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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
pécret n° 56-668 du 3 juillet 1956 rendant applicable le décret n° 53-930 
du 11 juillet 1955 reiatif à la notation des fonctionnaires aux 
personnels relevant du rministère de la France d'outre-mer 
régis par le décret du 27 octobre 1950 (p. 6365). 
pécrets des 3 et 4 juillet 1956 portant nomination, détachement, mise 
en disponibilité et acceptation de démission (magistrature) 
(p. 6363). 
pécret du 6 juillet 1956 portant attribution d’un permis général! de 
recherches minières de type « À », en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Bureau m'nier de Ja France d'outre-mer (p. 6364). 
Décret n° 56-669 du 7 juillet 1956 portant règlement d'administration 
publique pour l'application, en ce qui concerne une revision 
extraordinaire des listes électorales, de la loi n° 56-549 du 
23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
les réformes et à prendre les mesures propres à assurer l’évo- 
lution des territoires relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer (p. 6364). 
Décret n° 56-670 du 7 juillet 1956 fixant la date d’une élection par- 
tielle à l’assemblée territoriale du Niger (p. 6265). 
Arrêté portant ouverture de crédits ‘fonds de concours) (rectlificalif) 
(p. 6365). 
Arrêtés portant rétablissement de silualion administrative, mises en 
position de mission et admission à la retraite: 
Administration générale (p. 6365). 
Eaux et forêts (p. 6365). 
Enseignement (p. 6365). 
Instifüt français d'Afrique noire (p. 6365). 
Institut national de la statistique et des études économiques 
(p. 6365). 
Jeunesse e‘ sports (p. 6265). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
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Décret n° 56-618 portant règlement d'admtmistration publique en vue 
de l’application aux étudiants bénéficiaires de la loi n° 48-1473 
du 23 septembre 49:8 modifiée des dispositions du décret 
no 55-568 du 20 mai 1955 modiliant l'ordonnance ne 45-2454 du 
49 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles (rectificatit) 
(p. 6366). 

Arrêté du 15 juin 1956 approuvant des modifications au règlement 
d’une caisse de retraites (p. 6366). 

Arrêtés des 2 et 3 juillet 1956 approuvant les statuts, la fusion et Ja 
scission de sociétés mutlualistes (p. 6366). 

Arrêté portant désignation de médiateurs dans la région de Paris 
(p. 6366). 

Décision du 28 juin 195% fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des machines à meuler, en remplacement de la déci- 
sion du 1° avril 1948 modifiée (p. 6266). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêtés portant promotions, nominations, titularisations- et affecta- 
tions (services extérieurs) (p. 6368), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Convocations de commis- 
sions (p. 6369). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocation de com- 
mission (p. 6370). 
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A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET, INFORMATIONS 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIIONES 


Avis de concours pour le recrutement d'agents d'exploitation fémi- 


nins (p. 6376). 
Avis de concours pour ie recrutement d'agents techniques du ser- 
vice des lignes (p. 6376). 


Avis de concours pour le recrutement de facteu:s, chargeurs et 
manulentionnaires (p. 6376). 


Ministère des affaires sociales, 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours en vue de la nomination d’un directeur économe 
chargé des fonctions de directeur à l'hôpital-hospice de Save- 
nay (Loire-Inférieure) (p. 63%). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Jeuront (Nord) (p. 6376). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de 
du Raincy (Seine-et-Oise) (p. 6376). 

Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative À 
la direction départementale de la population et de l’aide sociale 
de l'Hérault (p. 6276). 


"’hôpital-haspice 


Annonces (p. 6377). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIPES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Commission consultative centrate 
des marchés de la présidence du conseil. 





Par arrêté du 30 juin 1956, est désigné pour assister aux réunions 
de la commission en cas d’empêchement de M. Le Bec, inspecteur 
général des finances, M. Raymond Panie, inspecteur des finances 


de 1re classe, 
LE 





INFORMATION 


— 


Décret du 4 juillet 1956 portant titularisation 
en application de l'article 2 de la loi du 26 septembre 1951, 





Par décret en date du 4 juillet 1956, les agents dont les noms 
suivent sont nommés et titularisés dans le cadre de fonctionnaires 
de la radiodifflusion-téévision française, à compter du 26 mars 1952 
dans les conditions indiquées ci-après : : 








EM 
NOMS SITUATION EN ed pe 
la nomination de reclassement 

et prénoms. au 26 mars 1952. sui prottnoté. au 26 mars 1962. 
Pataillot Agent contractuel de| Secrétaire. | 9% échelon (indice 200). 

(Yvonne). & catégorie non 

technique, 

Pruvost Agent contractuel de} Secrétaire. | 7e échelon (indice 230) 
(Rose), 3 catégorie non reliquat  d’ancien- 


technique, nelé 5 mois 13 jours, 
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MiNISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 juillet 1956 rapportant des nominations 
de juges de paix. 





Par décret du Président de la République en date du 3 Pan 1956, 
pris sur la proposilion du Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont rapportées les dispositions du décret du 23 décembre 1955 
par lesquelles M. Bonnan, suppléant rétribué de juge de paix du 
ressort de la cour d'appel de Bordeaux, non acceptant, a été nomme 
juge de paix de Decize, Dornes, Saint-Pierre-le-Moutier, Luzy «t 
Feurs (Nièvre), en remplacement de M. Aujollet. 

Sont rapportées, par voi: de conséquence, les dispositions dn 
décret du 23 décembre 1955 par lesquetles Mile Bouyssdu, suppléant 
rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de Bourges, 
a été nommée suppléant rétribué de juge de paix du ressort de Ja 
cour d'appel de Bordeaux. 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 23 décembre 1955 par lesquel'es M. Aurias, supp'éant rétri- 
bué de juge de paix dn ressort de la cour d'appel de Nancy, a été 
nommé suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Bourges. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 23 décembre 1955 
par lesquelles M. Dessens, suppléant rétribué de juge de paix du 
ressort de la cour d'appel de Grenoble, non acceptant, a été nommé 
juge de paix de Saint-Germain-du-Bois, Pierre, Verdun-sur-le-Doubs 
et Saint-Martin-en-Bresse (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. Martin. 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 6 janvier 1956 par lesquelles M. Riberolles (Louis-Jean- 
René), ancien avocat stagiaire {candidat reçu à la session de juin 
4953 de l'examen des juges de paix), a été nommé suppléant rétri- 
bué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de Grenoble 

Sont rapportées les dispositions du décret du 23 décembre 1955 par 
lesquelles M. guevaque, supp'éant rétribué de juge de paix du 
ressort de la cour d'appel de Montpellier, non acceptant, a été 
nommé juge de paix de Villersexel, Noroy-le-Bourg et Montbozon 
(Haute-Saône), en remplacement de M. Paulmier. 


Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 6 janvier 1956 par lesquelles M. Rousset, suppléant rétri- 
bué de juge de paix du ressort de la cour d'appel d'Aix, a été 
nommé suppléant rétribué de juge de paix du ressort de fa cour 
d'appel de Montpellier. 





Décret n° 56-608 portant application du décret n° 55-603 
du 20 mai 1955 relatif aux syndics et aux administrateurs judiciaires, 





Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 1956: 
Page 5686, 2 colonne, 1% ligne et suivantes: 


Au lieu de: 

« 1° D'officier public ou ministériel. 

« % De clerc d’officier public ou ministériel répondant aux condi- 
tions d'aptitude exigées pour pouvoir être nommé tilulaire et 
ayant notamment subi avec succès l'examen professionne) ; 

« 3° D'expert comptable ou comptable agréé; 

« 40 D'avocat, à condition d’être inscrit au tableau au moment de 


l'inscription au stage. », 


Lire : 

« 1 — D'officier pubiic ou ministériel: 

« 2 — De cierc d’officier public ou ministériel répondant aux condi- 
tions d'aptitude exigées pour pouvoir éire nominé tilulaire et ayant 
notamment subi avec succès l'examen professionne) ; 

« 3 — D’expert comptable ou comptable agréé; 

« À — D'avocat, à condition d'être inscrit au tableau au moment 
se l'inscription au stage. » 

Page 5686, 2° colonne, 65 ligne, au lieu de: « par la chambre 
de discipline des tribunaux de commerce intéressés », lire: « par 
la chambre de discipline et les tribunaux de commerce intéressés ». 


Page 5688, 1re colonne, 67e ligne, au lieu de: « Section NI. — 
Le — 1 régionales », lire: « Sec‘ion IL — Compagnies régio- 
nales » à 





Date des élections pour Ia désignation des représentants du per- 
sonnei à la commission administrative parita des huissiers et 


des agents de service des services judiciaires. ? 


Par arrêté du 23 juin 1%6: 

La date des élections pour la désignation des représentants dun 
personnel à la commission administrative paritaire des huissiers et 
des agents de service des services judiciaires, à l'exception de la cour 
d'appel de Colmar, est fixée au vendredi 12 octobre 1956. 

Les listes de candidats ainsi que les déclarations de candidature 
devront parvenir à la direction du personnel et de la comptabilité 
À ministère de Ja justice au plus tard le vendredi 21 septembre 








nel réservé aux délégués permanents 
on vue de leur intégration dans le cadre 
des services extérieurs de l'éducation surveillée, 


Modalités de l'examen 
à la tiberté 
des 


Le garde des ceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret ne 56-398 du 23 avril 4956 portant règlement d'adml. 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d’édu. 
cation des services exlérieurs de l'éducation surveillée, et notam 
ment son article 26 (alinéa 1er) qui dispose: 


« Les délégués permanents à la liberté surveillée en fonctions 
à la date de publication du présent décret et n'ayant pas atteint 
la limite d’âge des éducateurs et chefs de service éducatif seront 
intégrés dans le nouveau grade d’éducateur s'ils satisfont aux condi- 
tions exigées à l’article 9, avant-dernier alinéa, ci-dessus et subissent 
avec succès un examen professionnel comportant des épreuves théo- 
riques et pratiques dont les modalités seront fixées par arrêlé du 
garde des sceaux, ministre de la justice », 


Arrête : 


Art. fer, — L'examen professionnel réservé aux délégués perma 
nents à la liberté surveillée remplissant les conditions fixées par 
l'article 26 (alinéa ter) du décret n° 56-398 du 23 avril 4956 et ayant 
satisfait aux examens médicaux et psychologiques organisés en 
application de l’article 9 dudit décret comporte deux épreuves écrites 
et une épreuve orale. 


Art. 2. — La première épreuve écrile, d'une durée de trois heures, 
consis'e en la solution d’un ou &@e pinsieurs problèmes, relatifs à 
des cas concrets qui se posent dans l'exercice des fonctions d'un 
ar permanent à la liberié surveillée. Cette épreuve est notée de 


Art. 3. — La seconde épreuve écrite, d'une durée de deux heures, 
comporte la réponse à un questionnaire portant sur des notions 
élémentaires de la psychologie et sociologie de l'enfant et de 
l'adolescent, les méthodes de l'observation et de la rééducation des 
mineurs délinquants et irréguliers, Ja législation spéciale à ces 
mineurs, l’organisation des tribunaux pour enfants et des services 
extérieurs de l'éducation surveillée et l’organisation sociale de la 
pro'ection de l'enfance. Cette épreuve est notée de 0 à ‘0. 


Art. 4. — L'épreuve orale consiste en un entretien avec le jury, 
d'une durée d'une demi-heure, portant sur l'exercice de la profession 
de délégué permanent et sur la pratique professionnelle du can- 
didat. Cette épreuve est notée de 0 à 4. 


Art. 5. — Les candidats ayant obtenu au moins 50 points sont 
inscrits sur la liste des admis. 


Art. 6. — Le jury chargé de l'organisa‘ion et de Ja notation des 
épreuves est composé de ja manière suivante : 


pa rene ou le sous-directeur de l'éducation surveillée, pré 
nt; . 


Æ magistrats ou inspecteurs de la direction de l'éducation sur: 


Le directeur du centre de formation et d'études de l'éducation 
surveillée ; 


Un professeur du centre de formation et d’études de l'éducation 
surveillée ; 


Deux juges des enfants: 
Un directeur des services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Le secrétariat sera assuré par un magistrat de la direction de 
l'éducation surveillée. 


Art. 7. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté: 


Fait à Paris, le 29 Juin 1956. 


Pour le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 23; 

À a “id n° 47-1456 du 5 août 1947 modifié, et notamment son 
article 10; 

Vu le décret ne 56-398 du 23 avril 1956 ant règlement d'admi- 
nistretion publique relatif au statut particulier du } d'éduca- 
tion des services extérieurs de l'éducation surve , et notammenl 
son article 9 (avani-dernier alinéa), 


L 
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Arrête: 


Art. fer, — Pour être admis à se présenter aux épreuves du concours 
organisé pour le recrutement d’éducateurs de l'éducation surveillée, 
le candidats devront préalablement satisfaire à des examens médi- 
caux et psychologique, 


art. 2. — Les examens médicaux sont effectués par des praliciens 
de médecine give, des médecins phlisiologues et des médecins 
sychiatres désignés par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
dans les conditions prévues au décret du 5 août 1947. L'examen 
psychologique est effectué par des psychologues désignés par le 
varde des sceaux. Les examens médicaux et psychologique tendent 
à vérifler si ie candidat possède l’ensemble des aptitudes indispen- 
sables à Fexercice des fonctions d’éducateur. énumérées dans Îles 
artistes 4 et suivants du décret no 56-398 du 23 avril 1956 et classée: 
dans la catégcrie des emplois de service actif par le décret n° 56-399 
du 23 avril 1956, 


Art. 3. — Le directeur de l'édusation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 juin 1956. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 





Commission de surveillance et de contrôle des publications 
destinées à l'enfance et à l'adotescence. 


a — 


Par arrêté du 6 juillet 1956: 


Est nommé membre de la commission de surveillance et de 
contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence, 
au titre de représentant du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et en remplacement de M. Potier: 


M. Morelli, magistrat à l’administration centrale &u ministère de la 
justice, suppléant. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représentants 
du ministre de l'intérieur : : 

M. Teinturier, administrateur civil, chef de bureau à la direction 
de la réglementation, tilulaire. 


M. Charton, adm'nistrateur civil à la direction de la réglementation, 
suppléant. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représentants 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation ; 

M. Terrou, conseiller juridique, chargé du service juridique et 
technique de la presse, t'tulaire. 

Mme Dietsch, agent supérieur au service juridique et technique 
de la presse, sappléant. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représentants 
du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population : 


5. Desmottes, directeur adjoint de la population et de l’entr’aide, 
itulaire. 


Mme Jan, administrateur civi! à la direction générale de la popu- 
lation et de l’entr'aide,;- suppléant. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représ?ntants 
du m'nistre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 
M. Bloch, inspecteur de l’académie de Paris, titulaire. 


M. Le Lay, inspecteur de l’enseignement primaire de la Seine, 
sappléant. « 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représentants 
du ministre de l’éducal:on nationale, de ja jeunesse et des sports 
(services chargés de la jeunesse) : 


M. Basdevant, chargé des études et de l'information à la direction 
générale de la jeunesse et des sports, titulaire. 


Mlle Richard-Knosch, agent supérieur à la direction générale de la 
jeunesse et des sports, suppléant. 


Sont nommés membres de la commission, au t'tre de représentants 
du personnel de l'enseignement public, désignés par leurs organi- 
salions syndicales : 

M. Bonissel, instituteur, titulaire. 

M. Margaillan, instituteur, suppléant. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représen- 
tants du personnel de l’enseignement privé, désignés par leurs orga- 
hisalions syndicales : 

M. l'abbé Jannot, directeur de l'école Gerson, titulaire. 

M. Hacquard, directeur de l’école alsac‘enne, suppléant 


Sont nommés membres de la commission, au titre de pères et 
mères de famille, désignés par l'Union nationale des associations 
familiales : 

M. Peille, titulaire. 

Mme Piguet, t'tulaire. 

M. Gaultier, sappléant. 

Mme Vaublanc, suppléant. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représentants 
des magistrats ou anciens magistrals siégeant ou ayant siégé dans 
des tribunaux pour enfants, désignés par le Conseil supérieur de la 
magistrature : 

M. Le Bourdelles, conseiller à la cour d'appel de Par:s, tilulaire. 


M. Cotxet de Andreis, président du tribunal pour enfants de la 
Seine, titulaire. 


M. Labarthe, juge des enfants au tribunal de la Seine, suppléant, 
M. Puzin, juge des enfants au tribunal de la Seine, suppléant, 





. 
Officiers pub'ics et ministériels d'Algérie. 





Par arrêté du 29 juin 195€: 

L'élévation d’échelon de traitement des interprètes Judiciaires 
près les justices de paix comptant plus de vingt-cinq ans de service 
est accordée aux interprètes judiciaires dont les noms suivent: 

M. Boucherit Amar, in'erprète judiciaire près la justice de paix 
de Maison-Carrée, pour compter du 2 juin 1956; 

M. Zekri (Fernand), interprète judiciaire près la justice de paix 
d’Inkermarn, pour compiler du 11 janvier 1956, compte tenu d'une 
majoration supplémentaire de 7 mois 17 jours pour services de 
guerre en application de la loi du 18 juillet 1952. 


L'élévation d’échelon de traitement des interprètes judiciaires 
près les justices de paix comptant de quinze à vingl-cinq ans de 
services est accordée aux interprètes dont les noms suivent: 

M. Mohamedi Cheïk, interprète judiciaire près la justice de paix 
de Bou-Saada, pour compier du 18 novembre 1%56; 

M. Fardeheb Boumédiene, interprète judiciaire près la justice de 
aix d’Ain-Sefra, pour compter ‘du 20 février 1956, comple tenu d'une 
onification d'ancienneté de 10 mois 19 jours pour reliquat de ser- 
vices mili‘aires ; 

M. Rahal Khatir, interprète judiciaire près la justice de paix de 
Mercier-Lacombe, pour compter du 12 novembre 195%; 

M. Benfeghoul Miloud, interprète judiciaire près la justice de 
paix de Frenda, pour compiler du ?$ janvier 1956; 

M. Noui Mahidi, interprète judiciaire près la justice de paix de 
Châteaudun-du-Rhumel, pour compter du ?8 octobre 194. 

M. Mercuri (Toussaint), interprète judiciaire près la jus'ice de 
paix de Condé-Smendou, pour compter du 13 juillet 1%4, comple 
tenu d’une bonification d'ancienneté de 2 ans 6 mois 29 jours 
pour services militaires ; 

M. Colas (Gilbert), interprète judiciaire près la justice de paix 
de Laghouat, pour compter du 1er décembre 1954, comple tenu 
d'une bonificalion d'ancienne'é d'un reliquat de services mililaires 
de guerre de 1 an 24 jours. 





Par arrêté du 29 juin 1956, M. Iamrioui Saïd, interprète judiciaire 
près la justice de paix de Dellys, est admis. sur sa demande, à faire 
Valoir ses droits à la retraite, pour compter de la notificalion du 
présent arrêté. : 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 30 juin 1956, sont promus, à compter du fer jan- 
Vier 1956, à la 1re classe, 17 Cchelon, les secrétaires de parquet de 
z* classe dont les noms suivent: 

M. Becker, tribunal de Lyon. 

M. Brun (C.), cour d'appel de Lyon. 

M. Marey, tribunai du Puy. 

Mile Primet, cour d'appel de Paris. 

M. Marey est élevé au 2e échelon de la fre classe, À compter dm 
fer janvier 1956, comple tenu de deux aris de bonifications pour 
services militaires. 





Par arrêté du 90 juin 1956, les secrétaires de parquet de fre classe 
äu cadre latéral dont les noms suivent sont élevés d'échelon dans 
les conditions fixées ci-dessous : 

M. Ginefri, du 1# échelon (ancienneté du fe janvier 1954) au 
2e échelon, à compter du 1° janvier 1956. 

M. Manent, du fe échelon (ancienneté du 1er janvier 1954) au 
2e échelon, à compter du 16 décembre 1955, comple lenu de quinze 
jours de réduction au titre de l’année 1954. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 7 juillet 1956 portant nomination d’un ambassadeur extra- 
ordinaire et pléninotentiaire de la République française auprès de 
la République fédérale d'Allemagne. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du rministre 
des affaires étrangères, 

Va l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèie : 

Art. 4er — M..Couve de Murville (Maurice), ambassadeur 4e 
France, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de. la Répu- 
bliqué française aux Etats-Unis d'Amérique, est nommé ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire de la République française 
auprès de la République tédérale d'Allemagne, ef remplacement de 
M. Joxe. 

Art. 2. — Le président,.du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés. chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1956. 

RENÉ COTY. 
. Par le Président de la République: 
Le vrésident du conseil des ministres, 
GUY MOILET. ; 
Le ministre des uflaires étrangères, 
CHRISTIAN  PINEAU. 





Décret du 7 juillet 1956 portant nomination d'un ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire de la République française aux Etats- 
Unis d’'Amerique. - 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : L 

Art. 4er, — M. Alphand (Hervé), ambassadeur de France, chef de 
la mission passe de la France auprès des Nations Unies, est 
nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Répu- 
blique française aux Etats-Unis d'Amérique, en remplacement de 
M. Couve de Murville. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
-de la République francaise. 

Fait à Paris, ie 7 juillet 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président dn conseil des miünistres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
. CHRISTIAN PINEAU, 


_ 





Décret du 7 juillet 1956 portant nomination d’un ambassadeur extra- 
hanté et plénipotentiaire de la République française en 
gique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — M. Bousquet (Raymond-Charles), ministre plénipoten- 
tiaire hors classe, directeur général du personnel et de l’administra- 
tion générale du ministère des affaires étrangères, est nommé 
ambassadetr extraordinaire et plénipotentiaire de la République 
française en Belgique, en remplacement de M. Rivière. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qmi le concerne, 
de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 jutilet 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le vrésident du conseil des ministres, 
GUY MOLIET, 
Le ministre des aflarres étrangères. 
CIRISTIAN PINEAU, 


+ © 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 3 juillet 1956 portant régularisation 
de la situation administrative d’un sous-préfet, 





Par décret en date du 3 -juillet 1956, pris après arrêt du conseil 
d'Elat, M. Villaret (Jean) est réintégré dans l’administration préfec- 
torale à compter du 3 juillet 19,45, en qualité de sous-préfet hors 
classe, puis placé dans la position prévue à l’article 30 du décret 
du 19 juin 1950. 





a 


Interdiction de vente à des mineurs de dix-huit ans 
de diverses publications licencieuses. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu Ja loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et Spécialement son 
article 14; j 

Vu le décret n° 30-143 du fer février 1950 portant règlement 
d’administralion publique pour l'exécution de la loi du 46 juillet 
1949 ; 

Sur la proposition du directeur général de Ja sùreté nationale, 


Arrête: 

Art. er, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l’article 7 de ba loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineuxs de dix-huit ans, les publications 
intitulées : 

Pimpante, éditée par la société Les Egéries, 9, place du Marché- 
Sainte-Catherine, à Paris (#*;; j 

Clins d'œil de Paris; 

Sourires de minuit, éditées par la société Secti-Edica, 22, rue de 
Maubeuge, à Paris (9°). 

Art, 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
publications sur là voie publique, à L'oureur ou à l’intérieur des 
magasins et des kiosques, et de faire pour elles une publicité dans 
les mêmes condilions. 

Art. 3 — Le préfet de police de Paris, et les préfets dans les 
départements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 juin 19%. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu ja loi n° 49-956 du 16 juillet 1919, et spécialement son 
article 11; 

Vu le décret no 30-143 du 4er février 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 
19:19; 

Vu l'avis exprimé par la commission de surveillance et de contrôle 
instituée par l’article 3 de la loi du 16 juillet 1949; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrèle: ” 

Art. ler, — Ji est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l’articie 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de veñdre à des mineurs de dix-huit ans, les publications 
ci-après : $ 

Paris frou-frou, éditée par la société S. N. E. T. P., boîte postale 
29-508, Paris (8e); \ 

Modèles d'art, éditions E. J. J., 27, rue Leroyer, à Vincennes; 

Modèles, éditions E. J. J., 27, rue Leroyer, à Vincennes. 

Art. 2, — 11 est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins et des kiosques, et de faire pour elles une publicité dans 
les mêmes conditions. 

Art. 3. — Le préfet de police de Paris, et les préfets dans les 
départements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 juin 195%. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 





Approbation d'une délibération d’un conseil municipal 
conférant le titre de citoyen d'honneur, 





Par arrété du ministre de l’intérieur en date du 2 juillet 19%, 

a été approuvée une délibéralion du conseil municipal d'Andol- 

«+ sheim (Haut-Rhin) conférant le titre de citoyen d'honneur de celle 
commune à M. Albert Ludmann. : 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


pecret du 4 juillet 1956 portant promotions (services communs). 


lar décret en date du 4 juillet 1956, sont promus à titre définitif : 
ACTIVE 


Cendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1956.) 


Au grade de colonel. 


Les lientenants-colonels: 
M. Laget (Charles-Louis-Casimir), en remplacement de M. Dubois, 
retrailé, — Maintenu, 


M. Prea (Léon-François}, en remplacement de M. Pruvot, retraité. 
— Maintenu. 


Au grade de licutenant-colonel. 


Les chefs d'escadron : 

M. Fourcade (Jean-Bernard), en remp'acement de M. Laget, promu. 
— Maintenu. 

M. Goussot (Marce!-Emile}, en remplacement de M. Prea, promu. 
-- Maintenu. 

M. Comemale (Célestin-François-Joseph), en remplacement de 
M. Pianche, retraité, — Maintenu. 

M. Petilgas {Gabriel-Ernest-Aristide), en remplacement de M. Lafo- 
re', retraité, — Maintenu. 


M. Sicaud (Eugène-Pierre), en remplacement de M. MHanarte, 
rirailé, — Maintenu. 


Au grade de chef d’'escadron. 


Les capitaines : 


2° tour (choix, 1 partie). M. Mariani (Jean), en remplacement 
de M. Fourcade, promu. — Maintenu. 

1% tour (choix, 2° partie). M. Longuemart (Antony-Louis-Auguste), 
en remplacement de M. Goussot, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix, 4" partie). M. Laurent (Ernest-Charles-Léon), en 
remplacement de M. Comemale, promu. — Maintenu 

ir tour (choix, 2e partie). M. Ozoux (Paul-Jean-Joseph}), en rem- 
placement de M. Pelitgas, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix, 4 parie). M Espinasse (André-Antoine-Jean), 
en remplacement de M. Sicaud, promu. — Maintenu. 

1* tour (choix, 2° partie). M. Lizot (James-André), en remplace- 
cement de M. Cordier, retraité. — Maintenu. 

+ tour (choix, fre partie). M. Medal (Jean-Roger)}, en remplace- 
ment de M. Termet, retraité. — Maintenu. 

17 tour (choix, 2" partie). M. Molia (Maurice), en remplacement 
de M. Gauthier, retraité, — Maintenu. N 

2e tour -(choix, #re partie). M. Brouiller (Paul-Gustave-Emile), en 
remplacement de M. Menneteau, retraité. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


is tour (ancienneté). M. Soulayres (Jean-Louis-André), en rem- 
placement de M. Mariani, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Lemancel (Louis-Eugène-André), en rempla- 
cement de M. Longuemart, promu. — Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M Chevrier (Pierre-Jean-Léopold), en rem- 
placement de M. Laurent, promu. — Maintenu. 

1* tour (ancienneté). M. Vieille (Paul-Albert-Marie), en rempla- 
cernent de M. Ozoux, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Parpandet (Désiré-Jules-Adrien), en remplace- 
ment de M. Espinasse, promu. — Maintenu. 

3° tour (ancienneté). M. Boullanger (Henri-Jacques), en rempla- 
cernent de M. Lizot, promu. — Maintenu. 


1e tour (ancienneté). M. Dourthe (Lucien-Georges), en remplace- 


ment de M. Medal, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Portier (Gilbert-Alphonse), en remplacement 
de M. Molia, promu. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Valnet (Robert-Marie-Henri), en rempla- 
cement de M. Brouiller, premu. — Maintenu. 

1 tour (ancienneté). M.-Puyhardy (Jacques-Angel-Pierre), organi- 
Salion. —"Maintenu. 

2 tour (choix). M. Limouzin (Maurice-Armand), organisation. — 
Maintenu. , 


3 tour (ancienneté). M. Souquet (Pierre-Aimé), organisalion. — 
Maintenu. 








4e tour (ancienneté), M. Heraud (Joseph-Marc), organisation. = 
Maintenu. 

2e tour (choix). M. Bucquoy (Léon-Marie-Yves), organisation. 
Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Durand (Hubert-Henri), organisation. 
— Maintenu. ‘ 


Au grade de lieutenant. 


Les sous-lieutenants : 


. Mazeau (Henri). 

. Cousinier (Roger-Jean). 

. Collet (Jean-Baptiste-Alfred). 
. Pintat (Francois-Denis). 

. Damotte (Gustave-Roger). 


RELEX 


Au grade de sous-lieutenant. 
Les sous-officiers : 
. Dupont (Charles-Auguste). 
. Plisson (Maurice). 
. Baud (Jean-Louis-Marius). 
. Pleyber (Yves-Marie). 
. Vantecombreux (Roger-Joseph-Victor). 
. Redoute (Robert-Fernand-François). 
. Lectercq (Marcel-Joseph). 


K£EZzLzLLEX 


Service commun des justices militaires des forces armées. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1956.) 
CADRE DES MAGISTRATS 
Au grade de colonel de justice militaire. 
M. le lieutenant-colonel de justice militaire Gonnot (André), en 
remplacement de M. Audrain, retraité, — Maintemu. 
Au grade de lieutenant-colonel de justice militaire. 
M. le commandant de justice militaire Rosbert (Henri), en rem- 
placement de M. Gonnot, promu. — Maintenu. 
Au grade de commandant de justice militaire. 
M. le capitaine de justice mililaire Poignet (Michel), en rempla- 
cement de M. Resbert, promu. — Maintenu. 
Au grade de capitaine de justice militaire 


(Ayant satisfait aux épreuves du concours d'admission.) 


M. le capitaine d'artillerie Quimin (Jean-Marie-Pierre). 
M. le capitaine d'infanterie Noumri (Ahmed). É 
M. le lieutenant d'infanterie coloniale Varasse (Anatole-Claude). 


Services de santé des armées. 
(Pour prendre rang du {er juillet 1956.) 
ARMEE DE TERRE 
A. — Mévecixs 
Au grade de médecin-colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels : 

M. Masson (Paul-Louis-Joseph}, en remplacement de M. Lacambre, 
retraité. — Maintenu. 

M. Bertrand (Joseph André-Gaudérique), en remplacement de 
M. Garrigues, retraité. — Maintenu: 

M. Ory (Jean-Auguste-Antoine), en remplacement de M. Ravel, 
retraité. — Maintenu. 

M. Dickson (Jean-Georges-David), en remplacement de M. Dubau, 
promu. — Maintenu. , 

M. Abadie (Charles-Evrould), en remplacement de M. Collin, 
promu. — Maintenu. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


Les médecins commandants : 
M. Delatour (Jean-Emile-François}), en remplacement de M. Masson, 


promu. — Maintenu. 
M. Olivier (Lucien-Francois), en remplacement de M. Bertrand, 
promu. — Maintenu. 


M. Dumont (René-Marie-Maurice), en remplacement de M. Ory, 
pfomu. — Maintenn. 

M. Guibert (André-Pierre-Marie), en remplacement de M. Dickson, 
promu. —- Maintenu. 

M. Maupin (Bernard), en remplacement de M. Abadie, promu. — 
Maintenu. 
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M. Bouteille (Henry), en remplacement de M. Perrot, retraité, — 


Maintenu. 
M. Colas (Jean), en rermplacement de M. Jammes, 


Mäintenu. 


retrailé, — 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines: 
({Ancienneté.) M. Faure (Alain-Albert), en remplacement de M. Dela- 


tour, promu. — Maintenu. 

{Choix.) M. Labansat (Gaston-Jean-Baplisle), en remplacement de 
M. Olivier, promu. — Maintenu. 

(Anciennelé.) M. Pottier (André-Georges), en remplacement de 
M. Dumont, promu. — Mainlenu. 

{(Choix.) M. Strich (Marcel-Fraïm), en remplacement de M. Guibert, 
promu. — Maintenu. 

({Ancienneté.) M. Prat (René-Jacques), en remplacement de M. Mau- 
pin, promu. — Maintenu. 

(Choix.) M. Renault (Roger-Henri), en remplacement de M. Bou- 
teille, promu. — Maintenu. 

(Anciennelé.) M. Benazet (Francis), en remplacement de M. Colas, 
promu. — Maintenu. 

(Choix.) M. Ropars (Auguste-Marie), en remplacement de M. Mey- 
rueis, rétrailé., — Maintenu. 

(Ancienneté) M. Tranier (Guy-Raymond-Albertl), en remplacement 
de M. Botrel, retraité. — Maintenu, 

(Choix.) M. Chauvet (Roger-Léon), en remplacement de M. Pede- 
lahore, retrailé. — Maintenu. 


(Ancienneté.) M. Cuinet (Emile-Antony-Louis), en remplacement 
de M. Stotzel, retraité. — Maintenu. . 

(Choix.) M. Scigneuric (Célestin-Adolphe), en remplacement de 
M. Blanchard, retraité — Maintenn. 

(Ancienneté.): M. Porcq (René-Pierre), en 
M. Cochinard, décédé. — Maintenu. 

{Choix.) M. Malaval (Lucien-Pierre-Jean), en remplacement de 
M. Madranges, décédé. — Maintenu. 


remplacement de 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieulenants: 
3% tour (ancienneté). M. Alluis (Jean-Pierre-André), en rempla- 


cement de M. Faure, promu. — Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M. Coquoz (Francis-Antonin-Clément), en 
remplacement de M. Labansat, promu. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Dumas (Martial), en remplacement de M. Pot- 
tier, promu. — Maintenu. 

Je tour (ancienneté). M. Ouryoux (Camille-Pierre), en remplace- 
ment de M. Strich, promu. — Maintenu. 


4er tour (ancienneté). M. Quinard (Jean-Gabriel), en remplacement 
de M. Prat, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Cailler (Marcel-Michel), en remplacement de 
M. Renault, promu. Maintenu. 

3e tour (ancienneté). M. Boudet (André-Paul), en remplacement 
de M. Benazet, promu. — Maintenu. 

fer jour (ancienneté). M. Allain (Yves-Marie), en remplacement 
de M. Ropars, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Mauduit (André-Georges), en remplacement de 
M. Tranier, promu. — Maintenu. 1 

:% tour (ancienneté). M. Crocq (Louis-André-Marie), en remplace- 
ment de M. Chauvet, promu. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Delestras (Marc-Jean-Marcel), en rempla- 
cement de M. Cuinet, promu. — Maintenu. 

2 tour (choix). M. Ranquet (Jacques-Jean-Marie-Luc}), en rempla- 
cement de M. Seigneurie, promu. — Maintenu. 

Je tour (ancienneté). M. Quilichini (Henri-Pierre-Thomas), en 


remplacement de M. Poreq, promu. — Maintenu. 
4er tour (ancienneté). M. Quinot (Bernard-René), en remplacement 
de M. Malaval, promu. — Maintenu. 


2 tour (choix}. M. Mureau (Bernard-Amédée), organisation. — 
Maintenu. 

%æ tour (ancienneté), M. Remignon (Michel-Henri), organisation. 
— Maintenu. 

4er tour (ancienneté). M, Fontanges (Robert-Antonin), organisa- 
tion, — Maintenu. 

2e four (choix). M. Daniel (Louis-François-Marie), organisation. — 
Mainlenu. 

3e tour (ancienneté). M. Labat (Jacques-Alban-Alexis), organisation, 
_— Maintenu, 

fer tour (ancienneté). M. Thieblemont (Pierre-Alphonse-Charles- 
Märie-Louis), organisation. — Maintenu. 

% our (choix). M. Girard (René-Maurice), organisation. — Main- 
tenu. 

3e lour (anciennelé), M. Williaume 
Henri), organisation. — Maintenu. - 

fer lour (ancienneté). M. Jego (Jean-Joseph-Edmond), organisation: 
— Maintenu. ) 

2e four (choix), M. Lafare (Henri-Marius), organisation. — Main- 
tenu. 


(Raymond-Gérard-Samud- 





B. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien commandant, 


Les pharmaciens capitaines: 


(Choix.) M. Billérach (Georges), en remplacement de M. Ardry, 
reiraité, — Maintenu, 

(Ancienneté.) M. Colas (Pierre-François-Marie), en remplacement 
de M. Gallant, retraité. — Mainlenu. 


Au grade de pharmacien capitaine. 


M. le pharmacien lieutenant Coquillard (Henry-Pierre-Charles), en 
remplacement de M. Billerach, promu. — Maintenu, 


C. — VÉTÉRINAIRES 
Au grade de vétérinaire capitaine. 


Les vétérinaires Jieutenants: 


2 tour (choix). M. Chabassol (Claude-Henri-Victor-André), en 
remplacement de M. Delage, promu, — Maintenu. 

3e tour (ancienne'é), M. Delduc (Yves-Henri-Gabriel), en rempla- 
cement de M. Despret, promu. — Maintenu, 


Officier d'administration. 
Au grade de commandant d'administration. 


{Choix.) M. le capitaine d'administration Mortelette (André-Louis- 
Emile), en remplacement de M. Quiquampoix, retraité, — Main- 
tenu, 


ARMEE DE MER 
(Pour prendre rang du 1°" juillet 1956.) 
A. — Mépgans 
Au grade de médecin en chef de 2 classe. 


Les médecins principaux : "° 
M. Denis (Paul-Roger), port matriculaire: Brest, en réalisation 
d'effeclif, 
M. Cluzel (Pierre-Gaston-James), port matriculaire: Toulon, en 
réalisation d'effectif. ; 


Au grade de médecin principal. 


2e tour (choix). M. le médecin de 1re classe Ezanno (Jacques- 
Louis-Ernest}, port matriculaire : Lorient, en remplacement de M. le 
médecin principal Denis, promu. 


B. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien chimiste en chef de 1re classe. 


M. le pharmacien chimiste en chef de 2e classe Quiniou (Jean- 
Michel), port matriculaire : Brest, en remplacement de M. le phar- 
macien chimiste en chef de fre classe Babin, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de services. 


Au grade de pharmacien chimiste en chef de 2 classe. 


M. le pharmacien chimiste principal Buffe (Georges-Michel-Léo- 
pold), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M, le Phar- 
macien chimiste en chef de 2e classe Quiniou, promu. 


Au grade de pharmacien chimiste principal. 


Les pharmaciens chimistes de 1re classe : 


2 tour (choix). M. Théveneau (Jacques-Marcel), port matricu- 
laire : Toulon, en remplacement de M. le pharmacien chimiste prin- 
cipal Buffe, promu. 

1er tour (ancienneté). M. Banderly (Victor-Hayn), port matricu- 
laire: Toulon, en remplacement de M. le pharmacien chimiste prin- 
cipal Bras, admis à faire valoir ses droits à la retraile à titre d’an- 
cienneté de services. 


Au grade de pharmacien chimiste de 1re classe, 


% tour (ancienneté). M. le pharmacien chimiste de 2 classe 
Marblé (Georges-Louis-Gabriel), port matriculaire: Rochefort, en 
remplacement de M. le pharmacien chimiste de 1 classe Théve- 


neau, promu. 
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ARMEE DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 1° juillet 1956.) 
MÉDECINS 
Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant Gaubens (Jean-Eugène), en rempla- 
cement de M. le médecin lieutenant-colonel Favier, retraité, 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 

9e {our (choix). M. Pon (Robert-Jean-Gabriel), en remplacement 
de M. le médecin commandant Gloaguen, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Carrere (Georges-Jean-Marie), en rem- 
placement de M. le médecin commandant Bouquet, promu. 

% tour (choix). M. Vergez (Marc), en remplacement de M. Île 
médecin commandant Gaubens, promu, 

1 tour (ancienneté). M. Ganas (Pierre-Jean), réalisation d'’effectif. 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants : 

4er tour (ancienneté). M. Rollet (Michel-Antoine), inserit au 
tableau d'avancement, en remplacement de M. le médecin capi- 
{aine Pon, promu. 

% tour (choix). M. Rollet (Max-Roger-Félix), en remplacement 
de M. le médecin capitaine Carrere, promu. 

3 tour (ancienneté), M. Guiot (André-Marc-Eugène), inscrit au 
tableau d'avancement, en remplacement de M. le médecin capitaine 
Vergez, promu. ; 

4er tour (ancienneté). M. Jorrot (Jacques-Victor), inscrit au tableau 
d'avancement, en remplacement de M. le médecin capilaine Ganas, 
>romu. 

Pas tour (choix). M. Guilland (Gübert}, réalisation d'’effectif. 

3% tour (anciengieté), M. Loubière (Robert), inscrit au tableau 
d'avancement, réalisation d'effectif, 

4er tour (ancienneté). M. Joseph (Roger-Paul), inscrit au tableau 
d'avancement, réalisation d’effectif. 

2% tour (choix). M. Lalevée ‘(Maurice-Blaise), réalisation d'’effectif. 

3e tour (ancienneté). M. Bernard (Michel-Victor-Marcel), inscrit au 
tableau d'avancement, réalisation d’effectif. 


Service des poudres. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1956.) 
A. — INGÉNIEURS MILITAIRES 


Au grade d'mgénieur en chef militaire de 1re classe. 


Les ingénieurs en chef militaires de 2° classe: 


M. Escard (Jacques-André-Marie), détaché hors cadres, mission, 
auprès du secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce. 

M. Grison (Emmanuel-Marie-Charles), détaché hors cadres, mission, 
auprès du commissariat à l'énergie atomique. 

M. Chosson (Joseph-Jacques-Marie-Emile), en remplacement de 
M. Dalmoni, retraité. — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2 classe. 
Les ingénieurs militaires principaux des poudres: 

M. Fau (Antoine-Jean-Piérre), en remplacement de M. Albert, 
placé hors cadres, mission, — Maintenu. 

M. Boileau (Jacques), en remplacement de M. Daubos, retrailé. 
— Maintenu. 

M. Reure (Germain-Marie-René), en remplacement de M. Vacelet, 
promu. — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 


Les ingénieurs militaires de {re classe : 


2 tour (choix). M. Quinchon (Jean-Paul), en remplacement de 
M. Fabre, promu, — Maintenu. 

1 tour (ancienneté). M. Delacarle (Jean), en remplacement de 
M. Brissaud, promu. — Maintenu. 


Au grade d'ingénieur mililaire de 1r° classe. 


Les ingénieurs militaires de 2e classe : 

2 tour (aricienneté). M. Moranville (Claude-Hippolste-Emile), déla- 
Ché hors cadres, mission, auprès du commissariat à l'énergie 
atomique. 

3e tour (choix). M. Cocu (Jean), détaché hors cadres, mission, 
auprès du commissariat à l'énergie atomique. 

4e tour (recrutement latéral : pas de candidat). 

1e tour (ancienneté). M. Pietri (Paul), en remplacement de M. Por- 
{alier, promu. — Maintenu. 








B. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
(Pour prendre rang du ter août 1956.) 
Au grade d'ingénieur de 2 classe des travaur. 
Les ingénieurs de 3° classe des travaux : 
M. Ansel (Paul-Georges-Ernest). 
M. Vene (Francois). 
M. Fau (Michel-Roger-Marie). 
C. — ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
(Pour prendre rang du fer juillet 1956.) 
Au grade d'adjoint administratif de 1re classe. 


Les adjoints administratifs de ?° classe : 


2% tour (choix). M. Luche (Pierre-Germain), en remplacement de 
M. Guilbert, promu. — Maintenu. 

3 (our (ancienneté), M. Boudinelle (Marceau-Arthur-Achille), en 
remplacement de M. Dalby, promu. — Maintenu. 


Service des essences des armées. 
(Pour prendre rang du fer juillet 1%56.) 
A. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Au grade d'ingénicur en chef des travaur. 


M. l'ingénieur principal des travaux Renaudin (Georges-René). 


Au grade d'ingénieur principal des travaux. 


M. l'ingénieur de 1re classe des travaux Rolland (Jean-Marie). 


B. — ADJOINT ET ATTACHÉ D'ABMIMSTRATION 
Au grade d'adjoint d'administration principal. 


M. l'atlaché d'administration de re classe Glevarec (Guillaume- 
Marie). 





Décret du 4 juillet 1956 portant nominations dans les réserves 
de l'armée de terre. 


Par décret en dale du 4 juillet 19%, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, à compiler du 1° avril 1956, les aspirants 
de réserve dont les nems suivenl: 

TROUPES METROPOLITAINES 


{re catégorie, 


infanterie. 
MM. 
Astier (James), subdivision de Nantes. 
Lebel (Jean-llenri', commandement supérieur des for’es arméet 


d'Afrique équatoriale francaise, 
Sehmittlein (Raymond-Frédéric-Marie), subdivision de Besançon. 
Vilalta (Domingo), subdivision de Marseille. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. 
Endeflin (Henri-Antoine), subdivision de Strasbourg. 
De Montecler (Alain-Edouard-Marie-Yves), subdivision du Mans. 
Samson (Francis-Raymond), subdivision de Faris. 


Artillerie. 

MM. 
Barsamian (Giragos), subdivision de Margseille. 
Belin (Gabriel-Adrien), subdivision de Montpeliier. 
Clavier (Maurice-Henri}, subdivision de Nevers. 
Faidherbe (Antoine-Marie-Jacqués-Alexandre), subdivision de Lille. 
Landelte (André-Gabriel), division d’A'ger. 
Le Bras (Jcan-André}), subdivision de Vannes. 
Loverini (André-François), subdivision de Montpellier, 
Roirand (Gilles-Pierre-Jean), subdivision de Nantes. 


Train. 

MM. 
Austruy ‘Jacques-Paul-Jean), subdivision de Paris. 
Beznosiuk (Vladimir), subdivision de Paris. 
Calame (Michel), subdivision de Besancon. 
Chartraire (Pierre-René-Honoré), subdivision de Paris. 
Cohen (Elie-Gilkert), subdivision de Tunis. 
Pancaldi {François-Josephi, 502% G. T. R. G. T. 
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TROUPES COLOMIALES 
ire catégorie, 


infanterie. 


MM. 
Berthon (Michel-Joseph-Marie), subdivision de Lyon. 
Ralibera (Michel-Claude), Madagascar. 
Gall Babacar, Afrique occidentale française (servant sous le régime 
transitoire du décret n° 35-1107 du 19 oclohre 1955), 


TROUPES  METROPOLITAINES 
2e catégorie, 


Infanterie. 


MM. Arhainx (Pierre), 5 R. I. 


Armand (Jean-Paul-Henri), E. 4. I. Saint-Ma'xent. 
Auperin (Gaston-Charles-Marie), 7° R. T. A. 
Azambre (Serge-Ernest), 7e R. T. M. 

Bach (Paul-Miche]), 1er R. T. M. 

Bacque (Louis-Philippe-Emile), 8e R. T. T. 

Bagot (Michel-Aristide), 11° 1/2 B. P. C. 

Barret (Christian-André}, 95° KR. 1 

Barret (Guy-Rémi), ?°* 1/2 B. C. A. 

Bauv'er {Pierre-Gabriel), 1er 1/2 B. C. A. 

Beaude (Joseph-Marie-Auguste-Emile), 2° R. T. A. 
Belin (Gérard-Michel)}, 27e 1/2 B. IL. 

Belle (Bernard-Francois), 153 R. I. M. 

Benard (Francis-Martel), 153° R. L M. 

Bernard de Raymond (Francois-José-Gustave), 4# R, C. P. 
Berrieix {Félix-Dorminique}), 11° 1/2 B. C. P. 
Bertet (Jacques-Paul-Robert), %e R. T. A. 
Berthier (Daniel-Louis-Augaste), 47 R. T. M. 
Bertin (C'aude-Fernand-Louis), {er R. C. P. 

Bodin (Alain-Jean), 4 R. C. P. 

Boffin (Jean-Marie-Camille)}, 6% R. I. 

De Bollivier (Marie-Jôseph), 16 B. C. P. 

Bonnet (Claude-Charles-Emile), 67° B. L 

Bossu (Jean-Charies), 410% R. HI. M. 

Bourgeat (Fernand-Jean-Léon), 51° R. IL 

Bourhis (René-Yves), 2 1/2 B. C. P. 

Bouscail (Marcel-Raymond-loseph), 2° 1/2 B. C. P. 
Branger (Jean-Paul), 5 R. I. 

de Bray (Robert-Marie-Francis), EF. 4. I. Saint-Maixent. 
Breuil (Jacques-Pascal}, 151° R. I. M. 

Briand (Jearn-Jaeques-Auguste), 17 R. C. P, 
Brigaud ‘Georges-Pierre), 2 1/2 B. C. P. 
Cailleux (Marc-Jean), 131° R. I. M. 

Candelon Bonnemaison (Jacques-Clair-Louis), 1° R. 1. M. 
Casavecchi (Fernand), {7 R. T. A. A 
Castello (Em:le-Marguerite), 4 R. T. M. 
Chambon (Guy-Gaston-alixte), 21° R. T. A. F 
Champeroux (Guy-Pierre-Marie), 1e 1/2 B. C. A. 
Chapel (Roger-Léon), 5° R. L 

Charpentier (Michel-Louis-Auguste), 9 B. T. M. 
Chevalier (Pierre-Marie), 2% R. IL 

Chevennement (Jean-Etienne), # R. T. T. 

Clausse (Lucien-Jules-Albert), 23% R. 1. 

Clement (Jean-Pierre-Auguste), 7 R, T. M. 
Clementin (Rohert-Benoîl-Lou:s), 5° R. I. 

Coäron (André-Henri-Joseph), 4° régiment de zoaaves. 
Cotffüin (Alain-Louis-Joseph), 4° R. T. M. 
Colombier (Armand-Jean), > 1/2 B. C. P. 

Corboz (Joseph-Edouard), > R. T. M. 

Couillerot (Louis-Pi'erre), 36° R. L M. 

Couissinier (Rém:-Henri), {re 1/2 B. C. A. 

Cousin (Pierre-André-Léon), 31e G. C. P. 

Dalliere (Marcel), 1& BR. C. P. 

Demesy (Marcel-Henri-Célestin), &e B. I. 

Deprez (Marc-Emile-Marie), 9% R. I. 

Descour (Jean-François-Paul-Marie), 5 R: T. M. 
Doume:zel (Bernard-Jean-Marie), % bataillon de zouaves. 
Dubernet (Miche!-Jean), 4 R. T. A. 

Dubois (Gille-Rock), 42% B. L 

Dubos (Jacques-Henri-Charles), 2e 1/2 B. C. P. 
Duboys des Termes (André-Marie-Pierre), 5e R. L 
Duerotte (Roger-Pierre-Claude), 43° R. I. 

Dufeal (Bernard), {re 1/2 B. C. A. 

Dafourgburg (Robert-Jean-Antoine), 44° 1/2 B. L 
Dumaire (Frédéric), 5° 1/2 B. I. A. 

Dupont (Pierre-Lucien), 35° R. I. 

Dupuy (Claude-Gabr'ei), E. A. L Saint-Maixent, 
Durand (Jean), 51e R. I. M. ; 

Ehrmann (François-Eugène), fer R. T. A. 
Espinasse (René), E. A. I. Saint-Maixent. 

Estebe (Louis-Elie-Etienne), 1 R. T. M. 





MM. Everat (Jean-Elie-Raymond), E. A. L Saint-Maixerft, 


Faroux (Armand), 7% R. T. M 

Fidelis (D'dier-Julien-Marie), 1" 1/2 B. C. A. 

Flinois (Michel-Jean-Louis), 67% B. L 

Fontan (Julien-Jean-Bernard}, 6% R. I. 

Gacon (René), 8e R. 1. M. 

Galambre (Raymond-André-Louis), 4 R, T. T. 

Galand (Jean-Marie-Aimé-Joseph}, 51° R. I. 

Galy (Yves itred), 1e" régiment de zouaves. 

Gamba (Jean-Baptiste), E. A. I. Saint-Maixent. 

Gauche (Serge-Pierre-Marie), 21e R. T. A. 

Gauci (Michel-Louis), 23 R, IL ; 

Gauthier (Bernard-Claude-Jean), E. A, I. Saint-Maixent. 

Gaye (P'erre-Louis-Marcel), 25° R. L 

Genevieve (Marcel-René), 5% R. L 

Geoffroy (Paul-Charikes), 6% R. I. 

Gérard (Jean-Marie-Paul), 152° R. L M. 

Gerber (Jean-Bernard), 7 R. T, M. 

Geslin (Alain-Emmanuel-Hervé-Marie), 3 demi-brigade. 

Giraud (Yves-Michel-Bernard), 5° R. T. M. 

Giudicelli (Marce!-Ju'es-P'erre), école militaire préparatoire, 
Aulun. 

Giuliani (Jean-Marie-Simon), 43% R. I. 

Graffin (Claude-Jean-Roger), 11° 1/2 B, C. P. 

Granier (Louis-Adrien-Victor), % bata:llon de sovaves, 

Gris (Pierre-Lucien), 2e 4/2 K. C. P. 

Guillaumin (André-Julien-Roger-Jean), 8e R. ]. " 

Guimas (Paal-Joseph-Henri), 4% R. I. 

Guyon (Alain-Jean-Marie), 27e 1/2 F. I. 

Harnois (Jean-Pierre-René}, école militaire préparatoire, Je 
Mans. 

Heitz (Alfred-Prosper-Xavier}, #er R. IL M. 

Hervieux (Jacques-Yves-Maurie), 13° demi-brigade &e légion 
élrangère. 

Houtart (lean-Paul-Emile-Joseph), 3% R. T. A. 

Hullot (Jean-Claude-Jacques), & R T. T. 

Humbert (Ollivier-Francçois), 4& B, C. P. 

Hummann (Alain-Louis:, ter KR C. P. 

Jacht (Rayrmond-Alexandre}), fe R. L M. 

Jalahert (Raymond-Alfred), 5te R. 1. 

Jarry (René-Maurice-Francois), école militaire préparatoire, 
le Mans. 

Juban (René-Marie-Jean), école miälilaire préparatoire, le 
Mans. 

Karrière (Jean-André-Augustin), 17 R. C. P. 

Klein (Jean), 2° 1/2 B. C. P. 

Laborde (André-Pierre), 2 R, T. A. 

Lagreula (Armand-Roger), 6& R. IL. 

Landrin (Pierre-Louis)}, base aéroportée d'A. F. N. 

Laplace (Jean-Ciaude), 5° R. T. M. 

Laurent (Jacques-Edouard-Louis-Henri), 51° R. L” 

Laurent (Marc-Roger-Jean), 23% R. L 

Laurent (Régis-Germain), 5° R. 1 

Lauzeral (Jean-Louis), 21° R. T. A. 

Le Bechec (Yves-Pierre-Marcel}, 24° B. €. P. 

Lebœuf (Jean-Pierre-Marie), {4e R. C. P. 

Le Cocq (Raymond-Armand), 2° R. T. A. 

Leflohic (Roïand-André!, 7° R, T. À. 

Legrand (Bernard-René), 1er régiment de zouaves. 

Leguen (Jean-Louis-Roger), 23 R. 1. 

Leroux (Jean-Pierre-Bernard), 4 R. T. T. 

Leurquin (Bernard-Gäston), 7° R. T. A. 

Lewandowski (Richard), 5° KR, IL 

Lewin (Guy-Charles-Guy), 4% R. I. 

Liege (Märc-Marcel), tre 1/2 B. C. A. 

Lili (André-Abner), 2% B. C. A. 

Lœuillet (Jacques-Louis-Georges), 5 G. G. P. 

Lombart (Jean-Pierre-Emmanuel), {er régiment de zouaves 

Longval (Jacques-Henri), 7% R. T. M. 

Loubières (Marcel-Aïbert), 60 R. L : k 

Madec (Jean-Yves), 110 KR, L M. 

Mailiet (Jacques), 23 R. I. 

Manciet {Jean), 4e R. T, M. 

Marchand (Pau!-Léon-Edouard), bataillon de Corée. 

Marsan (Jean-Fernand\, 6 R. I. M. 

Mathe (Etienne-André-Aimé), 5 R. L 

Menut (Gérard-Pierre), 7 R. T. A, 

Meric (Gérard-Albert), 60e R. L 

Mermier (Jacques-Albert), 48° B. L 

Metayer (Léon), ab rap te “ré 

Michel (Bernard), 2% 1/2 B. €. P. 

Moissonnier (Régis-Auguste), 110 R. L M. 

Molières (Raoul-Jean), 6° R. 1. 

Morel (Jacques-Marie), 13% demi-brigade de légion étrangère. 

Mouchez (Christian-Raoul), 8e bataillon de zouaves. 

Mouton (Jean-Claude), 3% B. C. P. 

Najean (Serge-Raymond-Maxime), 1 R. E. 
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MM. Nicolle (Joët-Robert-Louis), 110 KR. I. M. 
Nairclerc {Robert-Amédée-Gabriel}, 11e 1/2 B. P. C. 
Nony (Jean-Claude), 21° R. T. A. 
Oltivry (Loïc-Paul), 1% R. C. P. , 
Olmi (Claude), 4e R. I. M. sj 
Orlianges (Lucien), 27° 1/2 B, -]. 
Pannequin (Raymond-Gaston), {°° R. T. A. 
Parlant (Jean-Joseph-Antloine), 21° KR. T,. A, 
Pasquer (Eoger-Auguste)}, # R. E. I. 
Pasquier bDesvignes (Marc-André-Marie), 93° R. I. 
Paulin (Michel), 2° 1/2 B. C. P. 
Peretti (Louis-René), 5° R, I. 
Perrin (Max-Joseph}, 1% B. C. P. 
Perrotey (Jean-Adrien), 26° R. I. M. 
Pelit (Jean-Camille), {°° régiment de zouaves. 
Petitjean (Michel), fer R. C. P. 
Petitjean (Michel-Henri-Louis)}, 3 bataillon de zouaves 
Petricenko (Paul), 4 KR. T. T. 
Piot (René-Ciément), sde B. C. P. 
Poli (Maurice-Fernand), 8° R. T. T. 
Pouget (Marc-Joseph-Antoine), {er R. T. A. 
Poupeau  (Jean-Eugène-Martial), centre d'instruction du 
aie B. I. 
Praskourine (Georges-l'lysse-Louis), 42% B. L 
Priour (Lucien-Louis), 3° demi-brigade. 
Rambaud (René-Auguste-Emile), 4 R. T. M. 
Ranc (Etienne-Antoine), 4° KR. T. M. 
Ratie (Dominique-Pierre-Joseph), 2° R. T. M. 
Rayne (Paul-Camille), 60 R. 1]. 
Recors (Yves-Christian), fer R, T. A. 
Rocchetti (Jacques), 21° R. T. A. 
Ropagnol (Paul-Charles-Joseph),-18 R. I. P. C. 
Rossignol (René-Jean), 2 1/2 B. C. P. 
Roth (René-André), 23% MR, I. 
Roulon (Jacques-Robert}, 21e R. T. A. 
Roussel (Pierre-Noël), 4er R, T. A. 
Roussely (Théodore-Jacques), 21e R. T. A. 
Schaller. (Jacques-Michcl-Marie-Emile-André), 5 G. C. P. 
Seguier ({Pierre-Jean-Benoit), centre d'instruction de Tunisie. 
Senechal (René-Charles-Joseph), 8° B. C. P, 
Sengler (Joseph-Eloi), 1° R. 1 M. 
Serreau ,Philippe-Louis-Marie}, 2e R. T. A. 
Serris (Jacques,, 22 B. C. A. 
Seze !{Michel-Jean-koger), base aéroportée d'A. F, N, 
Seznec (Pierre-René-Paul), 2° R. T. A. 
Sieulanne (Roland-Joseph-Pierre), 14e 14/2 B. I. 
Simond (Jean-Pol), 5° R. 1. 
Slamer ‘Jean-C'aude-Marie), {er 12 B. C. A. 
Suillerot (Michel-Marie-Francois), 4 R. T. T. 
Teriin (Guy-Hubert), base aéroportée d'A. F. N. 
Thevenet (Bernard-Pierre-Marcel), 42e B. EL. 
Valentin (Jean-Marie-Alphonse), 2 balaillon de zouaves, 
Viliemer {Bernard-Georges), oie R. { 
Vincent :Emile-Etienre), 5° R. T. A. 
Vincent {Yvon-Michel), 21° KR. T. A. 
Vitulo ‘Maurice-Lucien), 27 1/2 8. L 
Voisin (André-Eugène), fer R. C. P. 
Watzky ‘Roger), {re 1/2 B. C. A. 
Weber (Fernand-Joseph}), 23% R. f. 
Willer (Tony-Roger-Louis), 23% R. L 
Wourms (Roger), 3% R. T. A. 
Zocnekvnd (Gérard-François), 5 R. L 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 
Alle (Barthélémy-J:an-André), 1% régiment de spahis algériens. 
Anquelil (Edmond-Georges-François}, E. A. B. C. d'Alger. 
L'Arnaudy (JeanPierre-Marie-Georges), 3° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 
Barthelet (Jacques-François), 3° régiment de hussards. 
De Bary (Jacques-Henri-Maurice), C. 1. A. B. C. d’Hussein-Dey. 
Belert (Claude-Alfred-Léonard), 26° régiment d'infanterie motorisé. 
Bellec (Joseph-Marie-Amédée), «03% régiment de chars de combat. 
Bellon de Chassy (Chrisban-Marie-Pierre), 12 régiment de dragons. 
Belorgey (Gérard-André), 2 régiment de spahis algériens. 
Bertier (Dominique-Henri), 12° régiment de cuirassiers. T'AS 
Bertrand (Claude - Gsorges - Antoine), 59 régimeni de chasseurs 
d'Afrique. 
Boisseau (Henri-Marce!-Joseph), E. A. A. B. C. (16 B. C, P.). 
Rotcazou {Xavier-Jean), 3 régiment de cuirassiers. 
Brosse (Marius-Claudius), 4 régiment de spahis marocains. 
Brunon {Raoul-Paul-Charles), fer régiment de spahis marocains. 
Caffin {Philippe-François-Ercole-AlLert), 8° R. S. A. 
Caillabet-Duloum (Henri), 1% régiment de hussards, détaché au 
13% régiment de dragons. 
Carli (Georges-Léonel-Marius Alexandre), 4 régiment de cuirassiers. 
Cescutti (Marc-Noël), 6 régiment de spahis marocains. 








Chauvineau (Robert-Henri), 24e bataillon de dragons à pied 

Claret de Fleurieu (Edouard), 4 régiment de spahis marocains. 

Crombet (Victor-Pierre), E. S. M. 1. A. 

Dbudey ({(Guy-Max-Victor), {+ régiment de Hussards 

Debes (Remy), 2° régiment de spahis algériens. 

Delavaud (Michel-André-Yvan), 12° régiment de chasseurs d'Afrique, 

Descharmes (Jean-Robert-Marie), ? régiment de cuirassiers. 

Dufes (Claude), 1% régiment de dragons. 

Dumay (André-Emile), 8 régiment de Dragons. 

Duplan (Jacques-Mari--André-Louis)\, 2° régiment de spahis maros 
cains. 

Eudes (Marcel), 2%° batailion de dragons à pied. 

Faure (Claude-François), 4° 1égiment de spahis marocains. 

Figlarz (Charles), 2° régiment de dragons. 

De Fuucaud et d'Aure (Charles-Jean-Marie-Gabriel)}, 30° régiment de 
dragons. 

Flambert (Dominique-Lucien), 3° régiment de cuirassiers. 

De Fouchier (Alain - Marcel-Charles), #4 régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Fourgassie (Jean-Edouard-Armand), 11° R. C. C 

Fourneron (Bernard-Marie-François), 13° régiment de dragons. 

Franc (Marcel-Michel)}, E. A. B. C., Aiger. 

Gallen (Charles-Jean-Alain-Marie), 2° régiment de dragons. 

Gastinel (Bernard-Marie-Gustave), 12° régiment de chassuers 
d'Afrique. 

Gego {Jean-Claude-Armand), 6° régiment de spahis marocains. 

Genod (Robert), fer régiment de spahis marocains. 

Germain (Michel-Juste-Louis\, €. 1: D, R,, Trèves. 

Golofteyeff (Serge-Pierre), 2%e bataillon de dragons à pied. 

Gombault (Michel-Gabriel-Aimabte-Edouard), 62 régiment de dragons. 

Gosset (François-Jean-Elisabeth}), 8 régiment de chasseurs d'Afrique. 

Goument (Philippe-Bernard), %e balaillon de dragons à pied 

Guillemin (Alain), 2° régiment étranger de cavalerie. 

Guillot (Michel-Léon-Joseph), 3e régiment de chasseurs d'Afrique. 

Hallier (Claude-Henri), 17 régiment de spahis marocains. 

Hollar& (Vincent), C. A. KR. ne 1. 

D'Humières (Armand), €. I. D. B. 

Kerleau (René-Roger), 1er régiment de spahis marocains. 

De La Celle de Châteauclos (Yves-Pierre-Marie-Raoul), E. A. 4. B. C. 

Lagier (Jean-Paul-Camille), C. 1. A. B. C., Zarzis. 

Le Chanoine du Manoir de Juaye (Paul-Edouard-Gérard)}, 2% balaillon 
de dragons à pied. 

Le Corfec (Guy), 4 régiment de chasseurs d'Afrique. 

Lefebvre (Claude-Lucien), 6° régiment de dragons. 

Le Forban (Louis-Clément), 13° régiment de dragons, 

Le Graet (François), E. A. A. B. C., 16° B. C. P, 

Le Helley (Raymond-Pierre-Jean), 11° R. C. C. 

Le Huerou (François-Loüis-Roger), 3° régiment de hussards. 

Le Maire (Michel), 1er régiment de dragons. 

Leroy (Jean-René), 13° régiment de dragons. 

Lelournel (Jacques-Edmond-René), E. S. M. I. A. 

Du Luart (Charles-Louis-Roland-Anne-Marie), 16° régiment de dra- 
gons. 

Lucas (Bernard-Marie-Robert-Louis), 26° bataillon de dragons à pied. 

Magnier de Maisonneuve Grobon  (Régis-Marie-Jacques-Vincent}), 
16e régiment de dragons. 

Mallet (Yves-Julien-Alex), 18° régiment de dragons. 

Mazalaigue (Jack-Pierre-Alfred), 7° régiment de chasseurs d'Afrique. 

Mesquida (Fernand-Antoine-Emmanuel), 2° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Monnerie (Serge-Jean-Germain-Eugène), 2 régiment de hussards. 

Monteil (Yves-Henri-Louis), 12° régiment de cuirassiers. 

Morin (Jean-Claude), C. I. D. B. 

Pappens (Jacques-Louis-Fernand), {°° régiment de spahis algériens. 

Pavillard (Jean-Louis-Marc-Robert-Georges), 5° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Perrier (Jacques-Claude), 151° régiment d'infanterie motorisé. 

Pieribattista (Elienne-Victor-Jean), 5° régiment de chasseurs d'Afrique, 

Planques (Paul-Emile-Etienne), 13° régiment de dragons. 

Poulain (Marcel-Benoit-Alphonse-Marie), 1% régiment de dragons, 

Privat (Maurice-André), {er régiment de hussards. 

Quervel (Pierre-Louis), 24e bataillon de dragons à pied. 

Redaud ({Michel-Henri-Louis), 26° balailloñ de dragons à pied. 

Reeres-Smithe, dit Ritched (Roland-Jean), C. T. E. 6., Mailly. 

Riom (Jean', 3e régiment de spahis marocains. 

Robert (Charles-Marie-Gabriel), 2° régiment de chasseurs d'Afrique. 

Robin-Masse (Michel-Marie-Gérard), ?° régiment de cuirassiers. 

De Rochefort (Alain-Marie-Antoine-Hubert), 8 régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Rogez (Jean-Charles-Camille-Joseph),,2 régiment étranger de cava- 
lerie. 

Sagot (Jean-Marie-Gérard), 24e bataillon de dragons à pied. 

Sennes (Jean-Ernest-Pierre), E. A. B. C., Alger. 

Sizler (Claude-Raymond), 1er régiment de dragons. 

Sutra de Galy (Jean-Joseph-Pierre-René), C. I. A B. C., Zarzis. 
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Vernier (Marcel-Jean-Raymond), 152 régiment d'infanterie moto- 
risé. 

Vetillart (Daniel-Marie-François), 17 régiment de spahis algériens. 

Voisin (Gérard-Jean), E. A. B. C., Alger. 

Voynet (Raymond-Charles-Lucien), E. A. A. B. C.. 

Wimberger (Françoïis-Charles), 3° régiment de spahis algériens. 

Wolfs (Jacques-Marcel-Oscar), 1° régiment de spahis marocains. 


Artillerie, 


MM. Acharrok (Fernand-Edgard-Jean), 3/135 KR. A. A. 
Adam (Hubert-Joseph}, 1/402e R. A. A. 
Aibrecht (Pierre-François-Joseph), 3/6% R. A. 
André (Sléphane-Georges-François), 463% G. A. A. 
Anfosso (Jacques-Yves-Charles), 4/8 R. A. 
Anouil (Gilies-Joseph}, G. A. O. A. n° 5. 
Arzur (Jean-François), 1/62 R, A. 
Aucour (Henri-Jean), 1/402e KR. À, A. 
Aufrere (Guy-Henri-Germain-Georges), E. S. ©. Strasbourg. 
Badets (Michel-Jean-Robert), 10° R. A. A... 
Bagage (Joël-Georges-Joseph), Æ. 5. O. Strasbourg. 
Ralanche (Gabriel-Armand-Charies), 65e P. A. 
Banse (Jehan-Pierre-Marie), G. A. O. A. ne 8, 
Baradat (Jean-Philippe), 40%° R. A. A. 
Barbe (Paul-Marie-Claude), 1/402e R. A. A. 
Barthe] {René-Guillaume), 4/12 R. A. 
Baudin (Remy-Charles), 1/406° R. A. A. 
Raudriller (Michel-Marie-Pierre\, 443% R. A. A. 
Belhais (Raphaël-Yves-Victor), 2/10ie KR. A. A. 
Benistant (Maurice-Gaston). E. M. P., Autun. 
Beraut (Gaston-Philippe-Claude), G. A. O. A. ne 2, 
Berdaguer (Pierre-Didier-Jean), 41% KR. 4. A. 
Bernabeu (Louis), 1/65 R. A. 
Bernard (Didier), 6: R. A. 
Bernard (Jean), 32e KR. A. 
Berthemin (Robert-Henri-Camille), 1/13 R. A 
Berthon (Pierre), 1/101° KR. 4. A, 
Bertolus (Philippe-Bernard-Charles-Marie), 61° R. A. A. 
Bessac (Jean-Augustin-Eugène), 45k° G. A. A. 
Bihan-Poudec (Charles-Emile-Louis-Marie), 10° R. A. A. 
Blanchet (André-Gabriel}, 2/102% R, A. À. 
Blanqui (Yves-Marcel-Joseph), 1/12e R, A, 
Bloch (Jules), 1/28 R. A. 
Bolot (Robert-Eugène-Jean-Joseph}), 423 R. A. A. 
Boubel (Claude), 20 G. A. P. 
Boudet (Gabriel-Georges), G. A. O. À. n° 5. 
Bouille (Fernand-Pierre), 1/435° R. A. A. 
Bracquemeond (André), 72 G. A. 
Breard (Michel-Guy-Marie), 1/63 R. A. 
Rreleche {Bernard-Pierre-Jules), 410 R. A. A. 
Brunner {jJean-Louis-André), 3/28e R, A. 
Bude (Jean-Clément-Eugène), 1/66 R. A. 
Buffaud (Pierre-Jean), groupe géographique autonome. 
Bur (Jean-Paul), 1/16° R. A. 
Cacot (Vianney-René-Paul-Jean-Marie), 3/28° R. A. 
Calzaroni (Michel), 20° G.-A, P. 
Camusso (André-Joseph), 1/17%° R. A. 
Cantarellas-Oliver (Jean-Clande), 403% R. A. A. 
Cassin (José-Jean-Gabriel), 1/8 R. A. 
Castaing (Jean-Marie), 481e G. A. A. 
Castell (Martin), E. A. A. 
Chabanen (Jean-Joseph}, #04e R. A. A. 
Chalumearr (Jean-André-Henri), 1/28e R. A. 
Chapeleur (André-Jacques), 61° R. A. A. 
Chartier (François-Albert-Luc), 421e R. A. A. 
Chauvet (Edouard-Gaston-René), 1/12e R, A. 
Chevalier (Auguste-Pierre), 48le G. A. A. 
Chombard (Maurice-Marcel), 1/28: R. A. 
Ciholas (Jean), 48le G. 4. A. 
Cirou (Claude-Georges-Léon), 3/28 R. A. 
Claustre (Yves), G. A. O. A. n° 3, 
Clech (Michel-Paul}, 37° B. ©. 
Combeeave (Michel-Jean-Lucien), 20 G. A. P 
Combet (Jacques-Michel)}, 105° R. A. A. 
Comte (Robert-Pierre-Julien), 422e R. A. A. 
Corbex (Louis-Joseph), 2/24 R, A. 
Cuenod (Daniel-Eustache-lenri), 1/412e R. A. A. 
Cuny (Jean-Paul-Charles), 61° R. A. A. 
Debraine (Lucien-Floride-Charles), groupe géographique auto- 

nome. 

Dedieu (Jean-Louis-Georges), 1/412° R. A. A. 
Defour (Joseph-Jean-Michel-Marie), 1/12 R. A. 
Dejussieu (Raymond-Emile), 452% G. A. A. 
Deschamps (Yves-François), 1/66° R. A. 
Deliege (Francis-Léon-Victorien-Henri-André), 50% R. A. A. 
Deukmidjian (Jacques-Aram), 405% R. A. A. 
Devaux {Michel-Camillé), 4/8 R. A. 





_—… 


MM. Didier (Robert-Georges-Julien), 1/28 R. A. 


Dicuaide (Miche!-Jean-Edmund-Georges), 403° R. A. A. 

Dindinaud (Claude-Roger-Marie-Edouard), 3/40% R. A. A, 

Duchêne (Georges), 422% R, A, A. 

Ducousso (Cami.le-Albert-Angel), 485% G. A. A. 

Duperron (Jean-Marie-Michel), 1/8 R. A. 

Duquenois (Gilbert-3rmand), 6° R. A. 

Durocher (Pierre-André-Louis), 4/12° R. A. 

Escalup (Jean-Louis), 3/403% KR. À. À. 

Etourneau (Jacques-Roland), 1/67 R. A. 

Farine (Robert-Ernest-Fernand), 452% G. À. A. 

Fauquignon (Claude-Marie-Victor), 2/#0®2e R, À. A. 

Fèvre (William), 40te R, A. A. 

Feyssaguet (Roger-Jackie), 1/406° R. A. A. 

Finidori (Charles-Vincent), 13 R. A4. 

Flaugère (Jean-Paul), 2/135 R. A. 4, 

de La Forest Divonne (Jacques-Marie), 25° R. A. 

Forget (Jean-Fernand-Joseph), E. S. Q. Strasbourg. 

Foucras (Claude-Syivestre-Léon), 1/101e R. A. A. 

Fournols (Robert), à Cie des services 

Fournot (Bernard-Gustave-Marcel), 486 G. A. A. 

Fourrier (Guy-Marcel), 453% G. A. A. 

Gabelotaud (Pierre-André-Robhert), 2/01 R. A. A. 

Gabriel (Gérard-Jean-Marie), 3/28° R. A. 

Gallin Martel Labarthie (Gérald), 1/65 R. 4. 

Gallois (Michel-Jean), 465% G. A. A. 

Gaulle (François-Michel-Henri-Léon), 61e R. 4, A. 

Gaymard (Michel-Maurwe-Claude), ®/402 R. 4. A, 

Georges (Robert-Lusien), 6£e KR. A. 

Géraud (Henri-Pierre), 43e R, A. À. 

Gerfault (Yves-Fernanmd-René-Charles), E S. A. A. 

Germain (François-Jean-Paul-Camille), 3/12e KR, A. 

Gibert (Jacques-Paul-René), 1/02 R. À, À. 

Gintz (Alain), groure géographique autonome. 

Giraud (Rojand-Paui-Claude), 1/17 R. A, 

Gosse (Georges-Léonce), 1/06 R. 4, A. 

Gourdin (Géraré-Léon-Maurice), 45% G. A. 4. 

Graas (André-Henri}, 5° Cie des services. 

Greck (Ciaude-Marcel-Thomas), 1/16 R. A. 

Gueïlec ({Jean-Alain), 1,28 R. A. 

Guérard (André-Marie-Ernest), 6i%° R. A, 

Guïidini (Joseph-Honoré), E. s. A. A. 

Halle (Etienne-Jean-Charles), #% KR. A. A. 

Herbeaux (Guy-Gaslon-Jean), 485 G. A. A. 

Heurtaut (André-Florent-Georges), 1/62e R. A. 

Heussler (Nicolas-Pierre}, 1/3% KR. A. 

Hoarau (Francis-Origène-Pierre), 1/06 R. 4, A. 

Hudelot (Michel-André), 2/106° R. 4, A, 

Huguet (Marcel-Georges), 452e G, A, A. 

Imbau:t (André-Paul-Eugène-Ernest), 485 G. A, A. 

Issartel (Jacques-Augustin), 453 G. À. À. 

Jérôme (Pierre-Charlesi, 2/24 R, A. 

Joubert (Jean-Maurice-Marie), E, A. A. 

Jung (Charles-Eugène-Alphonse}, 45i° G, 4. A. 

Koell (Jean-Claude-Frédéric), E. A4. A. 

Korelsky (Valentin), 401e R. 4. A. 

Korganow (Georges-Michel), E. S. O. Strasbourg. 

Labit (Lucicn-Raymond-Louis), 64e R. A. A. 

Laborie (René), 1/15 R. A. 

Lalanne (Jean-André), 403° R. A. A. 

Lampin (Claude-Emfle-Alexandre), 4/12 R. 4, 

Lanher (André), 64 R. A. 

Larroque (Jean-Jules-Pierre), 475 G. 4, À. 

Larrouquis (André-Jean), 103% R. A. A. 

Lassalleitte (Jean-Marie), 3/65 R. A, 

Lavie {Auguste-Louis), E. A. A. 

Laville (Bernard-Paul-Chares), E. A. A. 

‘Lazeyras (Pierre), 1/15 R. A. 

Le Berre {Maurice-Marie), 3/135 R. A. À. 

Lebreton (Joseph-Arsène-Félix), 1/111e R. À. A. 

Lelebvre (Bertrand-Daniel-Maxime-Marie), 1/102° R. 2, A. 

Lefebre {Jacques-Gildebert-Louis), 3/2:° R. A. L 

Le Forestier de Lesmadez Thebault (Guy-Pierre), G. À. O. A. 
ne 1. 

Lemaitre ,Michel-Mariial), + R. A. 

Lempereur (Robert-Hector-Roger-Emile), 421e R, A. A. 

Lenen (Pierre-Ange), E. S. A. A. 

Le Normand (Claude-Louis-Antoine), 3/28e R. A. 

Le Ralle (Jean-Claude-Corentin), 410° R. A. A. 

Leray (Jacques-Robert), 457% G. 4. A. 

Lernould (René-Roger), 1/435% R. A. A. 

Letty (Pierre-Guilisume-Marie), 455° G. A. A. 

Lhioreau (Jean-Louis-Ernest-Gaston), 3/24 R. A. 

Lovy (Philippe-Géorges), 61° R. A. 

Maille (Georges-Fdouard-René), G. A. O. 4. n° 9. 

Mansuy (Bernard-Louis-Paul), 51e batterie géographique auto» 


nome. 
Martin (Marcel-Antsine), E. A. À, 
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MM. Massol (André-Célestin-Henri), E. A. A. 


MM. 


Mathieu (Roger}, 1/8 R. A. 

Maury (Guy-Lucien), 1/402e R. A. A. 

Mazzarol (Bruno-Marcel), 423% R. A. A 
Meneboo (Jean-Phiiippe-Eugène-Léonce),, 2/:02% R. A. A. 
Miaihe (Noé-Joseph), E. S. A. 4. 

Michelet (André-Louis-Justin), E. A. 4. 

Minet Henri-Claude-Marie), groure géographique autonome, 
Mir (Bernard-Gabriel-Dominique), 6° R. A. 
Mirlain (Henri-Jean), 5° compagnie des services. 
Mohring (Francis-Marcellin-Frédéric), 1/435% R. A. 4. 
Mougenot (Michel-Jean), 1/3:° R. A. 

Mouret (Denis-Louis), 410e KR. A. A. 

Mouton (Paul-Michel-Arsène), f5%e G. A. A 
Musset (Jean-Marie-Eugène), 1/%ît° R. A. A, 
Ogier {Maurice-Jean-Eugène), ?/10te R, A. 4. 
Ouziel (Roger), E. S. A. A. 

Pages (Guy-André), 453 G. A. 4. 

Palermo (Giovanni), E. S. A. A. 

Pannier (Serge-Claude), 1/12 R. A. 

Parrain (Michel-Louis-Claude), 3/28 R. A. 
Pauvarel (Louis-Marcel-Alexandre), 452° G. 4. A 
Pellegrin (Maurice-Sylvain-Edouard), 40% R. A. A. 
Pennerad (Armand-Louis), 1/68 R. A, 

Petat (Michel-Georges-Charles), 1/#35° R. A. A. 
Peyrichou (Jack-Jean-Marie), 3/:03% R. 4. A. 
Picque (Serge-Charles-Antonin), 2/02 R, A. A. 
Pierron (Georges-André-Alphonse), G/A. ©. A. ne $. 
Presson (René), E, S. A. A. 

Quesnel (Louis-Alphonse-Ernest), 48e G. A. A. 
Rak (Henri), 1/5te R, A. 

Renaud (Marcel), 42fe R. A. A. 

Reron (André-Bernard), 410° R A. A. 

Richard (Marc), 53% batterie géographique autonome, 
Rispal (Damien-Louis}, 48e G. À. A. 

Roche (Henri-Marcel), 1/16° R. A. 

Roiron (André-Paul-René), E. S. A. A. 

Romanoff (Maurice-Alexis-Igor), E. S. A. A. 
Rostand (Henri-Marie-Paul-Pierre), 40% R. A. A. 
Rouviere (Alain-Antoine-Emilien), 3/24 R. A. 
Roux (Philippe-Henri-Jean-Marie), 453% G. A. A. 
Ruhard (Rudolph-Edgar-Bruno), 405° R. A. A. 
Ruse (René-Marcel})}, 1/12 R. A. 

Salesse (Georges-Lucien], G. A. O. A. no 3. 
Salvert (Pierre-René-Marie}, 64° R. A. 

Saminaden (Vivian}, 404 R. A. A. 

Sauve (Jean-Claude-René-Pierre), 405° R. A. A. 
Schefler (Guy), 3/24 R, A. 

Schram (François-Charles}, 401: R. A. A. 
Stricher (Clément-Joseph}), 1/23° R. A. 

Syre (Pierre-Maurice), 421e R; A. A. 

Taminau (André-Marie-Bernard), 1/8 R. A 
Tarascon (Henri-Paul-Joseph}), 3/435° R. A. A. 
Tesson (Michel-Alphonse), 1/406° R. A. A. 
Thomas (Robert-Jean), E. A. A. 

Tournemire (Paul-Jean-Louis), G. A. O. À. no 7. 
Troupel (Jean-Ernest-Fernand), 404° R. A. A. 
Truquet (Jean-Victor-Louis-René), 1/412° R. A. A. 
Tuflery (Hubert-Jean), 2/435° R. A. A. 

Uettwiller (Robert-Raymond), 4/12 R. A, 

Valot (Henri-Alfred), E. A. A. 

Vendeville (Daniel-Robert-Philibert), 1/24° R. A. 
Vic (Michel-Antoïne-Marie), G. A. O. A. n° 4. 
Vie (Robert-Camille), 1/31 R. A. 

Voelin (Jean-Paul), 20e G. A. P. 

Weyer (Martin-Xavier), 1/12 R. A. 

Wolff (Jean-Jacques), 1/31° R. A. 

Wolf (Paul), 1/39% R. A. 

Zimmermann (René-Jacques), 40% R. A. A. 


Train. 
Algret (Pierre-François), D. T. M. V. F. 
Andreini (Jacques-Charles), 525 G. T. R. G. T. 
Bailly-Basin (Paul-Marie-Louis), 543° G. T, R. G. T. 


Barrat (Claude-Gilbert), 27% E. T. 

Baujard (Jacques), 526 G. T. R. G. T. 

Bellom (Jean-Paul-Germain), 3 C. R. T, 
Berthaud (Guy-François), 222e C. C. R. 

Bertrand (Pierre), 8e C. R. T, 

Billes (Francis), 524e G. T. R. G. T. 

Bleicher (Joseph-Marie-Fernand), E. S. M. I, A. 
Bin (Roland), 7% C. R. T. 

Boucon (René-Charles), 2te C. D. T. 

Briand (Michel-Eugène-Ernest), E. A. T. 
Chatain (Gérard-Clément-Guy), 527 G. T. R. G. T. 
Chaumel (Jean-Marie), 507 G. T. R. G. T, 








MM. Coçuerel (Christian-Athanase), 525% G. T. R, G. T. 


MM. 


Lortot (Jean-François), 60e G. C. R. 

Damme (Jacques-Claude;, 132 R. T. 

Daumet (Jack-Pierre), ter R, T. 

Degoul (Robert-Jean), % C. R, T. 

Deguillement (René-Emile), 517° B. M. T. 

Dehollain (Jean-Marie-lienri-Alfred}), 512 G. T. R. G. T. 
Fon (Robert-Jacques-François), 517 B, M. T. 
Etienne (Yves-Paul-Léon), 507% G. T. R. G. T. 

Frey (Dominique-Marie-Jean-René), 556 G. T. R. G. T, 
Goasguen (Jean-Marcel-Georges', 21e C. C. R. 
Goudeau (Pierre), 132 R. T. 

Gourlez (Alexandre-Benoit-A!fred-Désiré), 500 G. T. R. G. T, 
Griveau (Jean-Yves-Alain), 601 G. C. R. 

Guasch {Gilbert-Jean), 519% B. M. T. 

Gueldry (Antoine-Victor-Léon-Marie), 506 G. T. R. G. T. 
Herr (Georges-Jean), 533 G. T. ‘ 

Houillon (Pierre-Marie-Joseph), 512e G. T. R. G. T, 
lversenc (Pierre-Marie-Louis), 527° G. T, R. G. T. 
Jahan (Pierre-Marie-Gustave)l, 52e G. T. R. G. T. 
Kogane (Robert-Fierre-Miron;, D. T M. V. F. 
Lacombe {Albert}, 509 G. T. R. G. T. 

Leclercq (Henri-Alfred), 51% B M. T. 

Loiseau (Pierre-Maurice), 512° G. T. R. G. T. 

Louis (Michei-Marcel), 08° G. T. R. G. T. 

Mace (James-Charies-Marie), 23 C. D. T. 

Marcesse (Jean-André;, 10e C. R. T. 

Martin (Serge-Marie-Georges), 2e C. L. A. 

Masson (Jacques-Marie-Joseph Romain), 281 C. C. A. 
Metin (René-Gilbert}, 20° C. D. T. 

Mongis (Bernard), 309 G. T. R. G. T. 

Morgano (Antoine-Emilien), 28e E, T. 

Mouchel (Bernard-Gaston), 530 G. T. R. G. T, 
Niermarechal (C'aude-Georges), 25% C, C. k. 

Pares (Jean Pault-André), 4 C. R. T. 

Perreau {Jean-Marcel-Claude), 522e G, T. R. G. T. 
Perrot (Gilbert-Marc-Jean), 52% G. T. KR. G. T. 
Pizelte (André-Michel-Robert), 8 C. R. T, 

Poquet (Gabriel-Juies-Eugène}, 506 G. T. R. G. T. 
Raoult (Jean-Baptiste), 517 B. M. T. 

Rebiere (Guy-Jean), 28% C. C. KR, 

Rebout ({Jean-Noëb, 513° G. T. R. G. T. 

Renault (Jean-Franck-Anloine!, 523 G. T. R. G. T. 
Ribeyron (René-Eimnile), 132 R. T. 

Rolland (Henri-Jean-Albert), 50% G. T. R, G. T. 
Roÿer (Pierre-Gérard-Joseph}, 2%52e C. C. R 

Saldou (Miche:-Paul-Armand\, 515 G. T. R. G. T. 
Sanvoisin (Georges-Michel), 8e C. R. T. 

Solom (Jean-Ernest:, 512% &. T. R. G, T. 

Soupart (Jean-Jules), 223% C. C. R, 

Stieber (Arsène-Alexandre-Alphonse), 556° G. T. R. G. T. 
Texier (Jean), 08e G. T. R. G. T. 

Thiberge (Claude-Yves-Marie), 222 C, C. R. 

Verbe (Mirhel-Yves), 96e E. R, T. 


Génie. 


Agnus (Bernard-Antoine}, 11e bataillon, Maroc. 
Antoine (Michel-Jean-Marie), 2° régiment. 
Arnould (Pierre-Georges), 19% régiment. 

Balay ‘Bernard-Marie-Pierre), 19 régiment. 
Belicard (Gérard-Pierre), 10° régiment. 

Bellanger (Marc-Raymond-Jean), 517e B. M. T. 
Berre (Paul-Louis), 7e régiment. 

Bertrand (Michel-André), 11e bataillon, Maroc. 
Bertrand (Pierre-Louis), 2e régiment 

Boaglio (René-Antoine}, subdivision de Besançon. 
Bouilhol (Joanny-Marc), 6° régiment. 

Boutard (Marcel\, 65° bataillon. 

Bugajski (David), 34° bataillon 

Buhler (Jean-Louis), 77 bataillon 

Bureau (Claude-Jean-Georges), 63° bataillon. 
Cagnat (Pierre-Paul), 4er régiment. 

Cailliau (Roger-Joseph-Achille), 3° bataillon. 
Charles (Claude-Henri-Léonard), 31° régiment. 
Chopin (Claude-Jean-Marie), 77e bataillon. 
Clavelin (Jean-Pierre-Georges), 77e bataillon. 
Corbasson (Robert-Lucien-François), 19 régiment. 
Couturier (François-Michel), 50° bataillon. 

Davril (Francis-Jules), 63e bataillon. 

Delavallade (Bernard-Martial-Marie), 11° bataillon de choë, 
Demerle (Daniel-Lacien-Stéphane), 15° régiment. 
Desbordes (Alain-J'an-Pierre), 34 bataillon. 

Doye (Maurice-Richard-Robert), 17e bataillon. 
Dreiss (Jean-Denis), 32e bataillon. 

de Drouas (Elie-Marie-Joseph}, 16° B. C. P. 


Druelles (Pierre-Célestin-Jean), 4/35 R. L 
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MM. Froissard (Claude-Charles-Georges), 42° R, T. 

Gabriel-Robez (Gilbert-André), 45° R, T. 

Gineste (Paul-Louis), 812 G. R. E. T. 

Girard-Othenin (Henri-Constant-Marc), 45e R. T. 

Gobert (Roger-Alfred-Alcide), 46° B. T. 

Granet (Guy), 50° B. T. 

Grève (Robert-Antoine), 805 G. R. E. T. 

Holl (jean-Jacques-Léon-Edouard), E. M. À. T./A. F. N. 
Gouin (Lucien-Charles-Marie), subdivision de Nantes. Holzbacher (Jean-Marc-Vincent-Gilles), E. A. T. Montargis. 
Guïillemin (André), 10e régiment. Josso (Dominique-Pierre-Marie), 8° R. T. 

Hasle (Louis-Joseph-Marie), @. LI. O. A., Arzew, Lafaurie (Pierre-Jean), 148* B. T. 

Jacquemier (Paul-Jean), 19 régiment. Landier (Jacques-Claude}), 54° B. T, 

Jacques (Gérard-Martin-Célestin}), 19 régiment. Lanier (Claude-Marie-Joseph), E. A. T. Montargis. 
Jaffard (Philippe-Jean-Claude), 17e bataillon. Laperrousaz (Pierre-François}), 178° C, T. 





MM. Dury (Yves-Alfred), 35° bataillon. 
Flobert (Pierre-Bernard), 34° bataillon. 
Fouquoire (Guy-Marie-Joseph), 30° bataillon. 
Frankum (Jean-Paul-Lucien), 42e R. A. A. 
Gauer (Bernard-Léon-Jean), 60° compagnie aéroportée. 
Georget (Robert-Marc-Germain), 80° bataillon, 
Girault (Jean-Louis-Gaston), 13° bataillon. 
Goetsch (Lucien-Bernard), 50° bataillon. 


Jaouen (Jean-Joseph}), E. S. M. L A. Le Borgne (Joseph-Jean-Marie), 69% C. T. 
Jenevein (Maurice-Paul-Emile), 65* bataillon. + Le Guyader (Michel-François-Yvon), 18e R. T. 
Joubert (Michel), 34° bataillon. Leprince (François-Marie-Léon), 50e B. T. 
Keller (François-Ernest}, 52e bataillon. Lingénieur (Jacques-André), C. I. R. n° 2. 
Lafuste (Georges-Maurice-Jean), 10e régiment. Long (Georges-Albert}, 42e R. T. 


Longeon (René-Albert), E. M. A. T./A. F. N. 


Lavergne (Louis), E. S. M. LA. 
Lootvoët (Etienne-Marie-Joseph-Cornil}, E, A. M. R. Pontoise. 


Le Breton (Claude-Francis), 31° régiment. 


Leca (Christian-Achille}), 19 régiment. Malié (Gérard-Paul-Justin), 41° R. T. 
Le Caignec (Jean-Prosper-René), 19 régiment, Manivit (Claude-Pierre), 178° C. T. 
Lescure (Jean-Charles-Pierre), 32e bataillon. Marpault (Jacques-Albert), 124 G. E. T. R. G. 
Lesieur (Robert-Roger), 25° bataillon Marrast (Jacques-Roger), 341e C. T. 
Levy (Claude-Rolland), 13e bataillon. Marty (Charles-Joseph}), E. À. T. Montargis. 
Ligneau (Michel-Alexandre-Marie), 6° régiment. Montaillier (Georges-Paul), C. I. T. D. E. M. Pontoise. 
Lovy (Philippe-René), 9% bataillon (dépôt). Mousnier (Roger-René-Emile), 61e €. T. 
Mathe (Auguste-Jean-Clande), 19° régiment. . Nocca (Jean-Camille-Louis-Bernardin), 812e G. R. E.T, 
Menudier (Jean-Pierre), 57e bataillon. Nocquet (Pierreé-Edmond), 810° G. R. E. T. 
Morand (Yves-Adolphe-Henri), 19e régiment. Peres (François-Michel-Eugène), E. A. T. Montargis. 
Mutlet (Claude-Emile-Edouard), 9 bataillon. Puiseux (Gérard-Atbert-Pierre), E. À. T, Montargis. 
Nopre (Jean-Pierre), 15° régiment. Renard (Stanislas-Joseph}, E. M. A. T./A, F. N. 
Passerini (Jean-François), 5° régiment. Rey (GilBert-José-Louis), bataillon de marche du 1/17 R. A. 
Perdereau (Claude-Roger-André), 65° bataillon. Ricome (Michel-Marie-Louis-Guy-Philémon), bataillon de mar- 
Perdrizet (Claude-Robert), 5° régiment. che du 1/17e R. A. 
Prina (Alain-Henri-Joseph}, 51° régiment. ; Rougerie (Henri-Amédée), 35° R. I. 
Rigaut (Jean-Auguste-Julien), 63° bataillon. ; Sekretev (Gabriel), 77e C. T. 
Royer (Jean-Claude-Gabriel), 11e bataillon. Taveau (Claude-Pierre), 812 G. R. E. T. 
Sarbacher (Jean-Roger), 77e bataillon. Talabere (Paul-Auguste), 41e R. T. 
Saunier (Jacques-Francis-Auguste), 1er régiment. Testemale (Pierre-Marcel), 45° R. T. 
Schillaci (Sylvestre-Marius), 1er régiment, Thibieroz (François). 61e R. À. A. 
Schlachter (Jean-Louis-Marie), 52e bataillon. Thiebo (Jean-Pierre-Ernest}), 49 B. T. 
Sibouille (Yves-Marius), 49 bataillon. Verrier (Jacques-Pierre-Gabriel), 18° R. T. 
Tchatalian (Charles), 31° régiment. Vuagnoux (René-Jacques), 86° B. T. 
Vallée (Robert-Marcel-Alexandre), 12° bataillon. Vinatier (Yves-Frédéric}), 403e R. À. À. 
Veillon (Patrice), 9% bataillon. 
Vergier (Pierre-Jean-Paul), 65e batailjon. - - 
Vonau (Raymond-Victor), 19e régiment. Service des matériels, 
Subdivision « Artillerie ». 
Transmissions. (Pour prendre rang du 1e avril 1956.) 


‘MM. Andrew (Jean-René-Edouard), 41e R. T. CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Arthaud (Jacques-Marcel-Louis), 404 C. M. T. : 
Bachy (Charies-Merie Joseph) PA B.M.T : MM Cheyrou (Pierre-Georges), école du matériel Fontainebleau 
; y Meloux (Hervé-Yves-Baptiste-Marie), 72° compagnie du matériel 


Bedouin (Jean-Pierre-Léon), E. R. G. M. T./S. E. 
Belin (Pierre-Henri-Alphonse), 54e B. T, Meknès. és , s 
Berges (Jean-Claude-Paul), 52° B. T. Mercier (Roger-René-Gilbert), 6%° compagnie du matériel 
Boularan (Gaëtan-Aimé), 54° B. T. (10° R. M.). ” "aa 
Bourgoin (Daniel-François-Lucien), E. A. T. Montargis. Thonier (Robert-Jean-Raoul), 801e compagnie du matériel Alger. 
out (Alain-Jean-Claude-Albert), 64e C. T. 

regeon (Albert-François}), 810e G. R. E. T. 3 TECHNI 
Cadenne (Raymond-Jéan-Henri-Ghisiain), 62e C. C.T, ORAN 2e 
de Caix (Bernard), E. A. T. Montargis. MM Adrien (Michel-Alain), 428e compagnie du matériel Batna. 
Caniquit (Paul-Victor), 5 compagnie des services. Barbier (François-Georges-Marcel), centre d'instruction du maté- 
Carrière (Pierre-Daniel), 42e R. T. tériel Bourg-en-Bresse. 
Casery (Marcel-Emile-Vital), 18e R. T. Baudot (André), 806 compagnie du matériel Marrakech. 
Chapron (Jean-Claude), 45e R, T. Boisdé (Gilbert-Ernest-René-Léon), 803% compagnie du matériel 
Chapuis (Jean-Eugène), 61e C. T. Constantine. 
Chassonnerie (Aimé-Georges), 49e B. T. Bouillet (Jean-Pierre-Louis), école du matériel Fontainebleau. 
Chauvin (Louis-Eugène-Jean), 86e B. T. Buisson (André-Jacques), 71° compagnie du matériel Rouïba. 
Cocquerelle (Jean-Lucien-Pierre-Robert), 41e R. T. Delprat (Michel-Abel), 57 compagnie du matériel (10° R. M.). 
Codaccioni (Antoine), E. A. T. Montargis. Durieu (Jean-Félix-Marie), 805 compagnie du matériel Oujda. 
Cornée (Jacques-Jules), 86° B. T: Guiganton (Roger-Pierre), 53° compagnie du matériel (F. F, A.). 
Cornet (Michel-François), E. R. G M. T./S. O0. Heyberger (Bernard-Marie-René), 35° régiment d'infanterie 
Courtier (Michel-Paul-Auguste), 42e R. T. ” Maroc. 
Cresson (Pierre), 5° compagnie des services. Joyeux (Jacques-Edouard), 428 compagnie du matériel Batna 
Daragnes (Maurice-Robert}, 45e R. T. : Leroy (Henri-François), 5° compagnie des services Versailles. 
Decroocq (Jean-Marie-Paul-Joseph), 123 G. E. T. R. G. Loiseau (Bernard-René-Pierre), 308° compagnie du matériel 
Deloye (François-Xavier-Romain), 48e R. T. Roufba. . 
Delezenne (Etienne-Henri-Marie-Joseph), 517e B. M. T. Malandrin (François-Xavier-Joseph}, 189% compagnie du matériel 
Depardieu (Jacques), 101e C. M. T. | Sissonne. 


Dequecker (Alain-Philippe), 64e C. T. Martino (Victor-Louis-Frédéric), école du matérie] Fontainebleau. 
Divol (Maurice-Robert-Victorin}), 62e C. C. T. Monnet (Henri-Jean), 75° compagnie du :natériel Bayonne, 
Dominé (Michel-Camille}, 46e B. F. Odermatt (Germain-Alphonse-Joseph), centre a’instruction du 


Favier (Jacques-Gülbert), 806 G. R. E. T. matériel Roanne-Mably. 
Frison (Daniel-Fernand), 41° R. T. Prieu (Gérard), 747° compagnie munitions Port-Lyautey, 
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adi Guillain-Louis-Geor , 2 compagnie du matériel MM. Foula (Henri-Emmannel), A. O0. F. 
ge ge “7 «4 Fournier ({François-André), 4 KR. L C. 
Suret (Baniel-Charles-Emile), 184 compagnie du matérk! Français (Guy-Emie), &@ R. T. S. 
(FE. F. A.). Gay (Paul-Joseph}), 6 R. T.S. 


MM. 


MM. 


Tessier (Emie-Yves-Joseph}, 40% R. À. À, (10e R. M.). 

Testart (Michel-Henri-Paul\, 80% compagnie du matériel Tunis. 

Van Cauwenberghe (Marcel-Frédéri” -An'wine;, 805 compagnie 
du matériel Oujda. 


Service de l'intendance. 


Benoît (André-Désiré-Benoît), 43° compagnie de C. O0. M. A. 
herihier (Jean-Joseph), 11e division d'infanterie. 
Bonnemasen (Didier-Emile), 2° division d’infanlerie motorisée. 
Brandon (Jacques-iean-Pavul-Emie), 14° division d'infanterie. 
l'ejean (Max-Guy-Gabriel), 8 section de C. O0. M. A. 
Delorme (Bernard-Jules-Maximilien), 25° section de C. O. M. A. 
Dumesny (Ctaude-René), 4° division d'infanterie motorisée. 
Duminy (Jean), 32 section de C. O. M. A. 
Duvat (Etienne-Marie-Léon), 40e section de C. O. M. A. Ê 
Fournier (Jacques-André-Abel), {re section de C. O0. M. A. 
Gerville-Réache {Jacques-Pierre), 2% division d’infanterie. 
Gilton (HenriPierre-Léon), 4° division d'infanterie motorisée. 
Gonnet (André-Jaeques-Jean), 32 section de C. O. M. A. 
Jay (Jules-Emile-llenri), #0 section de C. O. M. A. 
Labit (Pierre-Lowfts), 23° division d’infanterie. 
Labrosse (Gearges), 40° section de C. O0. M. A. 
Lichon (lienri), 11° division d’infanterie. 
Nicolas (Louis-François-Espril), 10e section de C. O0. M. 
Noët (Jean-Henri-Gustave), 5% section de C. O0. M. A. 
Ouillon (Jean-Victer-Eugène), 6 section de C. O0. M. 
Paris (Gérard-Roger), 1ïe division d'infanterie. 
Sarlati (Paul-Maurice), 32° section de C. O. M. A. 
Trioux (Michel-Alphonse-Paul), 25° section de C. O. M. A. 
Tignon (Louis-Maurice-Georges), 2 division d'infanterie moto- 
riste. 


A 
A. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie coloniale. 
de CATÉGORIE 


Allegret (André-Georges), B. P. C, 
Alerini (Charies-Sébastien), 43° KR. TS. 
André (François-Lonis-Marie), 41e R. 1. C. 
Ardanaz (Firmin-Yves), B. P. C. 

Auda (André-François), 10 R. I C. 
Balay (Jean-Marie-Antoine), 5 KR. P. C. 
Barbary (Joseph-Marie), 4 R. 1. C. 
Bernard (Roger-François), B. P., C. 


Bernardi (Jean-Pierre), 13% R. T. S. 
Bernazzoni (Monsuelo), 13 R. T. S. 
Blandin (Alain-Noël}, 2 KR, P. C. 


Boivin (André-Louis), 15e R. T.S. 

Bonnerd (Jaeques-Cüristian) , 2 R. P. C. 

Bonneriez (Elienne-Gabriel-Ciaude), 2° R. P, C. 

Bouche (Jacques), {re R. 1, C. 

Brac de la Perrière (Vincent-Marie-Gabriel-Joseph), 16° R. I C. 

Burin (Michel-Charles-Louis), 1% R. T.S. 

Cantin (Michel-Marc-Marie), 1er R. EL C. 

Carrique (Jacques-Pierre), 11° R. I. C 

Cavanhac (Jacques-Simon-Fernand), 6 R. T. S. 

Cayol (Gérard-Fernand-Célestin-Ernest), 3/24 R. 1. C. 

Chappaz (Claude-Jean-Louis), 2%e R. I. C. 

Clemot (Louis-Jules-Joseph), 3% R. T. S. 

Conan (Eugène), 4% B,. I. 

Cordoliani (Jacques-Louis), 2° R. P, C. 

Cornede (Claude-Léon-André), 2 R. IL C. 

Courtet (Philippe-René-Marie), 16 R. I. C. 

Crépeau (Jacques), À. O. F. 

Dai (Henri-Louis), 1% R. I. C. 

de Launay de la Perrière (Lucien-Alain), Madagascar. 

Deschamps (Marcel), Madagascar. 

Descout (Pierre-Yves-Louis-Raymond), 2 R. 1. C. 

de Suarez d’Aulan. nin}), B, P. C. 

Desmottes (François-Paul-Antoine), 6 R. P. C. 

Dimur (Francis-Joseph}, % KR. T. S. 

Drouin (Pierre-Jean-Baptiste), 3 R. T. S. 

Duchemann (Jacky-Lucien-Germain-Jules), Madagascar, 

Duchet (Michel-Paul-Aimé), 3° KR. P. C. 
Henri-Jean-Maurice 


{ LE C 
Dusseau (Claude-Armand-Emile), 41e R. I. C. 
Fabien (Yves-Gérard), 2° R. L C. 


Ferrero L 
PUR: (DRE SET es), © 
pi seront $. 





Gelugne (Serge-Arthur-Désiré), 4e R. I. C. 

Gournay (René-Roger-Robert), #7 KR. M, T. 

Gourves (Domrinique), 24° R. I. C. 

Gouzern (Yves-Jacques-Victor-Marcel), 2 R. P. €. 
Guazzoni (André-Roger), % KR. L C. 

Guiard-Schmid (Pierre-Jean-Marcel-Emile), 5° R. T. S. 
Hammes (Joseph-Michel}, 2% KR. LL C. 

Haudebourg (Jean-Pierre-Michel-Paul), 2° R. I. C. 
Haulion (Jean-C'aude-Lucien-Eugène), Madagascar. 
Hou (Pierre-Bernard), 5 R. T.S. 

Huart ({Jean-Michel-Gustave), 11° R. I C. 

Huel (Guy-Emile-Henri), 4° R. L C. 

Inguenault (Bernard), 11° R. EL C 

Jacob (Alain-Jean-Marie), % KR. L C. 

Jeudy (Christian-Blaise-Georges-André), 4 R. LL ©. 
Jian (Claude-Félix-Joseph), 13° R. T. S. 

Jolly (Robert-Emi'e-llenri), 45° R. T. S. 

Jucla (Pierre), 3° R. L C. 

Labous (Lucien-Jean-Louis), A. O. h 
Labri (Jean-Ilenri-Robert), 24 KR. I. 
Ladan (Serge-Gilbert-Joseph}, 3 R. 1. 
Laporte (René-Jacques-José), 1% R. T. S. 
Lasserre (André-Maurice), 3° R. IL C. 
Laude (Char!es-Alfred), Madagascar. 

Lavy (Jean-Louis-Marie-Félix), 14% R. T. S. 
Layral (Gilbert-Louis-Augustin), 5° R. T. S. 
Lebayle (Pierre-Marie), 6 R. P. C. 
Legrand (Louis-Léon), 6 R. P. C 
Lelogeais (Gaston-Christian), 15° R. T. S. 
Léonard (Jean-Jules), 3° R. I. C. 

Litzier (André-Ernest), 11° R. EL. C. 

Loos (Jean-Louis-Julien), 3 KR. L C 


C. 
C. 


Lucas de Leslouan (Guy-Melchior-Marie-Etienne), 2° R. P. 


Mair: (Gilbert-Michel), 47 R. M. T. 

Mari (Etienne-Paul}, 15 R. T. S 

Marie-Amiot (Jacques-Auguste-Louis), 17 R. I C, 
Marret (Hubert-Marie-Xavier), 16 R. EL C. 

Martin (Jacques-Claude), 15° R. T.S. 

Masson (Claude-Raymond-Jean), B. M./R. C. C. C 
Maugeais (Jean-Camille), 4# R. I. C. 

Medori (Jean-Pierre), 24 KR. I. C. 

Meret (Jean-Francois-Maurice), 15° R. T. S. 
Mercier (Michel-René-FrançCois), 1% KR. L C. 
Michel (Jacques-Guy-Bernard), 3° R. P. C. 
Milley (Raymond-Paul-Marcel), 6 R T. S 
Müiliischer (Denis-Emile-Jean-Marie), 3° R. P. C. 
Montariol (Jean-Jacques), .6 R. T. S. 

Muller iPaul-Hubert-Jean), 3% KR. T. S 

Musielak (Boleslas), 16° R. L C. 

Odent (Guy-Gaston), 24 KR. I. C. 

Oms (François-Gauderique-Jean-Baptiste), 11° R. L C. 
Oulerich (Gibert-Adrien), 3 R. L C. 

Padritge (Jean-Barthélémy), 43% R. T. S. 

Paitry (Christian-Marie-François), 2° B. T. C. 
Paul (Georges-Marcel-Auguste), > KR I. C. 
Pesquif (Louis-Albert-Jean), 6 KR. P. C. 

Piel (Gabriel-François-Edouard), 3/342° KR. IL. 
Pihouée (Gérard-Raoul)}, Madagascar. 

Pourrinet (Jacques-André), & R, T. S. 

Randavel (Claude-Charles-Maurice)}, 13° R. T. S. 
Rapatel (Maxime-Pierre), A. E. F. 

Ratti (Bernard-Léon-Charles-Isaac), B. P. C. 
Ravix (Jean), Madagascar. 

Riou (François), Madagascar. 

Rivière (Jacques-René), A. E. F. 

Rossignol (Jacques-Pierre), 3° KR. I. C. 

Rougeon (Michel), 2 R, I. C. 

Sabourin (Pierre-Paul), 3 R. T. S. 

Sall (Mour), À. ©. F. 

Scheffier (Jean-Paul-Marie), 4 R. I. C, 

Schiano du Coscia (Christian-Nicolas}, 13° R. T. S. 
Schneïder (Yves-Marie-Louis), 4 R, I. C. 

Secco (André-Antoine-Numa), 3% R. T. S. 

Sider (Michel-Mrthélémy), %æ R. T. S. 

Stambouli (Youcaf), 13° R. T. S. 

Stampfler (Aïmé-Albert-Blaise-Félix), # R. L C. 
Thépault (Yves-René), 5 R. T, S. 

Thiriot (Jean-Marie-Henri), 15° R. T. S. 
Thouvard (Jean-Marie-Louis), 16 R. I. C. 
Thuillier (Louis-Georges-Antoine-Paul), B. P. C. 
Ussunet (Guy-Claude), 4 K. L C. 

Vanackere (Florent-Victor), Madagascar. 

Vasseur (René-Fdmond-Charles), % R. I. C. 
Viennet (Aïlbert-Adolphe-Marie), 15% R. T. S. 


C. 








—— 
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MM. Volet (Claude-Jack-Louis), 16° R. I C. 
Brivhet (Mare-Francois), 219 R. }. C. 

Pertrizo' (Bernard-Jean), 21° R. 1. C. 

Thicbauit (Hubert-René), 21° R. L C. 


(Servant sous le régime transitoire 
du décret n° 55-1107 du 19 octobre 1%55.) 
Diallo Daouda, Afrique occidentale française. 
Diarra Diby Silas Afrique occidentale française, 
biouf Ibrahima, Afrique occidentale française 
M'Bodj Mamadou, Afrique occidentale française. 
Sissuko -Soya, Afrique occidentale française. 


MM. 


Artillerie colonia'e. 
2e CATÉGORIE 


Bedout (Robert-Jean), 4,10 R. A. C. 

Behar (Marcel-Moiïse), ?e R. P. €, 

Brainviile (Raymond-Jean-Louis), #0le R. A. A. 
Chincholles (Roger-Léon-Joseph}), 12 R. A. 4. C. 
Croize-Fillon (Jacques-Ernest-Henri-Auguste)-, 1/3* R. A. C 
Decroix (Marcel-Emile-Roger), 401e R, A. A. 

Delecolle (Claude-Jules-Victorin)}, 41/7 R. A. C, 

Delpit (Michel-Jean). 17 KR. A. C. 

Fonlladosa (Michel-Jean-Marie), 1/8° R. A, C. 

Gibowski (Edouard), 2/3 R, A. C. 
Granier (André), 2/65 R, I. 

Ichanson (Aimé-lrénée), 12e R. A. À. C. 
Imbert (Aiïimé-Paul), B. P. C. 

Jarlier (Maurice-Alfred), {7 R. A. C. M. 
Koenig (Michel-André), 1/8-R. A. C. 

Le Fouest (Alain), R. A. C. T. 

Manlica (Julien-Antoine), 1/7 R. A. A. C. 
Mesnage (Joseph-Victor-Jules), 47 R. À. C. 
Molinières (Germain-Jean), 2/3° R. A. C. 
Mommeja (Francis-Maurice-Marie), R. A. C. 
Perez i1René-François), 4/10e R. A. C. 

Petit (André-Marie-Joseph), 4/19 R. À. C. 
Pillet {Claude-Fernand-Marie), R. A, C. T. 
Robert (Michel-Adrien-Emile), 458 G. A. A. C. 


MM 


M. 
T. 


Rosseeuw (Philippe-Georges-Marcel), 1/7* R. A. A, C. 
Rouanet (Henry-Christian-Gabriel), 1/8 R, A. C. 


Santoul (Pierre-Louis-Marcél), 12° R. A4. A. C. 
Sudres (Gabricl-Jacques-Pierre), G. M., 1/2 R. À. C. 
Trouve (Jean), 401e R. À. A. 

Vartanian (Jacques), 458e G. À. A. C. 





Décret du 4 juillet 1956 portant promotion d’un officier 
du corps de santé militaire. 


Par décret en date du 4 juillet 1%6, M. le pharmacien lieutenant de 
l'armée active Borel (Louis-Ernest}, dont la prise de rang dans 
ce grade a élé fixée au 31 décembre 1950 par décret du 27 mars 
4952 (Journal ofjiciel âu 3 avril 4952), en application des disposi- 
tions de la loi no 50-373 du 29 mars 1950, est promu au grade de 
pharmacien capitaine, hors tour, ancienneté (régularisation) pour 
prendre rang, avec rappel de solde, du 1er janvier 1956. 

L'intéressé sera classé sur la liste d'ancienneté des pharmaciens 
capitaines, rang du 1er.janvier 1956, avant M. Goguillot. 





Décret du 4 juillet 1956 portant nominations dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 





Par décret en date du 4 juillet 1956, sont nommés, pour prendre 
rang du 1° mai 1956, les personnels suivants ayant suivi le peloton 
des élèves officiers de réserve d'administration du service de santé: 


Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve, 
MM. les élèves officiers de réserve d'administration : 


Kieny (Gérard-Anloine-Paul), 6° région, classe 1952, recrutement de 
Strasbourg, mle 67-2630. 

‘ Tisserand (Claude), 2° région, classe 1952, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 59-1247. : 

M. l’aspirant d'administration Plantevin (Gérard-Ferdinand-Charles), 
8° région, classe 1954, recrutement de Lyon, mle 54-12-0115. 


MM. les élèves officiers de réserve d'administration: 


Pichonnet (Alain-Constant-Isidore), 1re région, classe 1950, recru- 
tement de Paris, mle 72-28043. ; 

Sapéne (Maurice-Guy), 5° région, classe 1949, recrutement de Poitiers, 
mle 31412. ‘ 

Verron (Jean-Pierre-Henri), Allemagne, classe 1952, recrutement de 
Rennes, mle 61697. 

Fouret (Paul-Maurice-Emile), 1e région, classe 1950, recrutement de 
Lyon, mle 3998, 











Décret du 4 juillet 1956 portant nomination et promotion dans les 
réserves, à compter de la date d'obtention de son diplôme obtenu 
après le 1: juin 1950, d'un médecin auxiliaire. 





Par décret en date du 4 juillet 1956: 

Est nommé dans les cadres des réserves du service de santé à 
compter du lendemain de la date à laquelle il réunit les conditions 
fixées par l'article 10 de la loi du 29 mars 1950, avec application des 
majorations d’ancienneté prévues par la loi du 145 mars 1927, le 
médecin auxiliaire dont Je nom suit: 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
A compter du 9 juin 1951. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1947.) 
M. Arquembourg {Pierre-Charles-Léon), troupes de Tunisie. 


Est promu au grade de médecin lieutenant de réserve, le médecin 
sous-lieutenant de réserve ci-après: 
(Rang du 9 juin 1951.) 
M. Arquembourg (Pierre-Charles-Léon), troupe de Tunisie. 





Décret du 4 juillet 1956 portant promotions et nominations dans 
tes corps d'officiers de marine ét d'oificiers des équipages de 
la flotte. 





Par décret en date du 4 juillet 1956, sont promus ou nommés dans 
le cadre actif: 


A. — 
Au grade de capitaine de frégate. 


Corps des officiers de marine. 


(A compter du fer juillet 1956.) 


M. le capitaine de corvelte de Rasilly (Roland-Marie-Joseph), dn 
port de Brest, en remplacement de M. le capitaine de frégate 
Gréau, retraité. 


Au grade de capitaine de corvette. 
Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent: 
(A compter du 1er juillet 1956.) 


ter tour (ancienneté). M. Sirodot (Jacques-Maurice\, du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Monot, 
retraité 

. 2e tour (choix). 
Cherbourg, en remplacement 
de Rasilly, promu. 


M. Chaumeil (Jean-Géraud-Gilles), du port de 
de M. le capitaine de corvette 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
Les enseignes de vaisseau de 1re classe dont les noms suivent: 
(A compter du {+ juillet 1956.) 


2e tour (anciennet#). M Porcheron (Guy-Victor-Pierre), du port de 
Rochefort, en remplacement de M, le lieutenant de vaisseau Sirodot, 
promu. 

3e tour (choix). M. Dupont de Dinechin (Jean-Marie-François- 
Xavier), du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de 
vaisseau Chaumeil, promu. 


B. — Corps des officiers des équipages de la fotte. 
Au grade d'oflicier en chef des équipages de la flotte. 
{A compter du 4er juillet 1956.) 


M. l'officier principal des équipages de la flotte Labourdette (Robert- 
Francois-Pierre), du port de Toulon (pilote d'aéro), en remplacement 
de M. l'officier en chef des équipages Lechoux, retraité. 


Au grade d'oflicier principal des équipages de la flotte. 
| {A compter du 4er juillet 1956.) 


M. l'officier de 1re classe des équipages de la flotte Tréguer (Fran- 
çois-Alexandre), du port de Brest (électricien), en remplacement de 
M. l'officier principal des équipages Labourdette, promu. 
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Au grade d'oflicier de 1re classe des équipages de la flotie. 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 


(A compter du 4er juillet 1956.) 


% tour (choix), M. Deniel (Francois-Maric), du port de Brest 
(manœuvre), en remplacement de M. l'officier de 1re classe des 
équipages Le Bras, retraité. 

fer tour (ancienneté), M. Gladieux (Paul-Louis), du port de Cher- 
bourg (timonier), en remplacement de M. l'officier de 1re classe des 
equipages Jarnot, retraité, 

2e tour (choix). M. Celton (Guillaume), du port de Brest (timonier), 
en remplacement de M. l'officier de 1re classe des équipages 
Le Moullec, retraité. 

4er tour (ancienneté). M. Trébaul (Louis), du port de Brest (timo- 
nier), en remplacement de M. l'officier de re classe des équipages 
Tréguer, promu. 

2 tour (choix). M. Ménec (Emile-Lucien-Germain), du port de 
Cherbourg (infirmier), en remplacement de M. l'officier de 1re classe 
des équipages Trébaul, maintenu en congé. 


Au grade d'ofjicier de 2e classe des équipages de la flotte. 
{A compter du 1er juillet 1956.) 


M. le maitre principal électricien d'artillerie Remetter (Joseph- 
Francois), mle 1669-T-36, en remplacement de M. l'officier de ?e classe 
des équipages Deniel, promu. 

M. le maître principal radiotélégraphiste volant Coronge (Emile), 
mile S02-B-40, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
équipages Gladieux, promu. 

M. le maitre principal mécanicien moteur d'avions Leroux (Gabriel), 
en remplacement de M. l'officier de 2 classe des équipages Celton, 
promu. "£ 

M. le premier maitre fourrier Lefèvre (Roger-Jean-Lucien), 
mile 4705-T-42; en rémplacement de M. l'officier de 2 classe des 
équipages Ménec, promn. 





Décret du 4 juillet 1956 portant promotions dans le corps 
des officiers du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 4 juillet 1956, sont promus dans le cadre 
aclif du corps des officiers du commissariat de la marine : 


Pour compter du {er juillet 1956. 
Au grade de commissaire en chef de ?e classé, 


M. le commissaire principal Fleury (Pierre-Albert-Etienne), port 
d'immalriculation: Cherbourg, en remplacement de M. le commis- 
Suire en chef de 2 classe Epalte, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, 

M. le commissaire principal Querue] {Michel-L#on-Charles), port 
d’inmmalriculation: Cherbourg, en remplacement de M. le commis 
saire en chef de 2 classe Fleury, maintenu en position de mission 
hors cadres après promotion. 


Au grade de commissaire principal. 


Tour (choix . M. le commissaire de ire classe Leblond (Jacques- 
Henri-Jean-Marie), port d'imunatriculation: Toulon, en remplace- 
ment de M, le commissaire principal Querue], promu, 

Tour {anciennelé). M. le commissaire de tre classe Prevot (Claude- 
Georges-André), port d'immatriculation: Toulon, en remplacement 
de M. le commissaire principal Lebland, maintenu en position de 
mission hors cadres après promotion. 





Décret du 4 juillet 1956 portant promotion et nomination d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes 
navales. 





Par décret en daté du 4 juillet 1956: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales : 


(Pour compter du fer juillet 1956.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de re classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2 classe : 


fer tour (chôix). M. Ménesguen (1.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement .M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Le Thiec, retraité. 


2 4our (choix). M. Guermeur (F.-M.), port matriculaire: Brest, 
en rem nt de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
1 classe nnot, retraité, 





Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales: 
















(Pour compter du 1° juillet 1956.) 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classe, 


M. Tanguy (René-llenri-Eugène), technicien d'études et, de fabri- 
cations des constructions et armes navales, spécialité: coque, port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de 2 classe Ménesguen, promu. » 

M. Jouanique (Pierre-Charles), technicien d'études et de fabrica- 
tions des constructions et armes navales, spécialité. machines, port 
matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénicur des direc- 
tions de travaux de 2° classe Guerrmeur, promu. 





Décret du 4 juillet 1956 portant nomination dans la réserve de 
l'armée de mer d’un officier d'administration de la marine en 
retraite. 


Par décret en date du 4 juillet 1956, est nommé dans la réserve 
de l'armée de mer, corps des officiers d'administration, branche 
Complables des matières : 
Pour compter du 1er août 1956, jour de sa radiation des cadres actifs. 

Au grade d'oflicier d'administration principal de réserve. 


. M. l'officier d'administration principal en retraite Rolland (Lazare- 
Hilurion-Ernest), port matriculaire: Toulon, 





Décret du 4 juillet 1956 portant promotions dans les cadres 
des réserves de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 4 juillet 1956, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air, au grade de lieute- 
nant, pour prendre rang du 1+r juillet 1956: 


CorPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 


MM. les sous-lieutenants: 
Beaumont (Yves-Marcel-Jean). Lamboley (Georges-Raymond). 
Bize ‘Gitbert-Henri). Lesschaeve (Jacques-Rémy- 
Bonniere (Serge-Louis-Félicien). Firmin). 
Carrerot (Emile-Eugène), Michel (Arthur-Jean-André), 
Chaplet (Jean-Picrre). Twitchin (Eric-François), 
Duflanc (Claude-llenri-Joseph). 





Décret du 4 juillet 1956 portant nominations, dans les réserves 
de l'armée de l'air, d'’o.…cièrs de l'armée active aëmis à la 
retraite. 





Par décret en date du 4 juillet 1956, sont nommés avec leur grade 
et leur anciennelé de grade dans les réserves de l'armée de l'air 
à compter du jour de leur radiation des contrôles de l'armée active 
les officiers dont les noms suivent, admis à la retraite: 

L — Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Avec le grade de lieutenant. 
Rang du 25 juin 1946. 
M. Rousseau (Léon-Alexandre), né le 26 novembre 1912, 
Rang du % novembre 1916. 
M. Dumand (Georges-André-Pierre), né le 19 novembre 1942. 
b) Cadre sédentaire. 
Avec le gradesde capitaine. 
Rang du 1er juillet 1952. 
N. Geiter (Jean-Xicolas), né le 20 février 1911. 


IL — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'’AIM 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
Rang du 1er juillet 1953, 
M. Thévenin (Léon), né le 4 mai 1900. 
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Avec le grade de capitaine. 


Rang du fr janvier 1954. 
M. Mansencal (Pierre-Marie-Roland), né le 13 août 1904. 


Rang du fe février 1952. 
M. Caudron (Charles-Emile}, né le 23 janvier 1907. 
HI. — Conrs Des OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Avec le grade de colonel. d 
Pang du 47 juillet 1952. 
M. Samperez (Emilie-Alain-Antoine), né le 5 juin. 1906. 
Avec le grade de. capitaine. 


Rang du 1er juillet 1952. 
M. Froment (Alexandre-Georges-Maurice), né le 39 mai 1906. 


a 


Décret du 4 juillet 1956 portant nominations au grade 
de sous-Heutonant de réserve du service de santé de l'aàr. 





Par décret en date du 4 juillet 195%, sont nommés dans ies sadres 
réserve du service de santé de l'air: 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Rang du ter mars 1956. 
Contingent 1955/1 4, E. O0. R 
% catézorie. 
M. le médecin auxiliaire Ronnier (Pierre-Alphonse-Auguste), 
5° région aérienne. 
Rang du 1er mars 1956. 
Contingent 1951-2-C, E. O0. R. 
ire catégorie. 
MM. les médecins auxiliaires: 
Pensaid (Jacques-Isanc), 5° région aérienne. 
Granüjean (Pierre-Alfred-Emi:e), 4er C. A. TAC. 
Contingent 19%55-1-B, E. 0. R. 
2 calégzorie. 
MM. jes médecins aspirants: 
Darcy (Michel-Christian), 2% région aérienne. 
Valiy (Jean), 2% région aérienne, 
Vinardi (GEbert-Georges-Louis), air À. O. F. 
MM. les médecins auxiliaires : 
Baux (Serge-Xavier-Charles), 2e région aérienne. 
Caron {Jean-Claude-Marie), 17 C. A. TAC. 
Chignier {Georges-Juiien-Jean), 5° région aérienne. 
Gerin (Paul-René-Henri), 4e région aérisune. 
Kaplan (Jean-Claude), 17 C. A. TAC, 
Solot (Grégoire), tre région aérienne. 
Contingen!t 1955-2-B, P. MS. 
2 catégorie, 
MM. les médecins auxiliaires: 
Nicol (Marc-Louis), > région aérienne. 
Semette (Dominique), ? région aérienne. 
Vacheret (Guy-Claude-Gabriel), 5° région aérienne, 


Au grale de pharmacien sous-tieutenant de réserve. 


Contingent 1955-1-B, E. O. R. 
% catégorie. 


M. le pharmacien auxiliaire Bonnard (Eugène-Pierre), 2 région 
aérienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 
contingent 195i-?-C, E. O. R. 
ire catégorie. 


MM. les dentistes auxiliaires: 
Chalcau (Maurice-Char:es), 1" région aérienne. 
Guñlermin (Henri-Charies), 4e région aérienne. 
Soufflet (Maurice-Ilenri), 4° région aérienne. 
Contingent 1955-2-B, P. M. S. 
2e catégorie. 
M. le dentiste auxiliaire Bensadoun (Roger), 2° région aérienne, 








Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre nationai de la d'honneur. 





Reclifieatif au Journal officiel du 20 juin 19%: page 56%, 
2 coloune, au lieu de: « Loi du 2 janvier 19%, artirie 47, guerre 
1959-1915, au srade de chevalier, Catalan de Casiro (Féliciano), ancien 
soldat des F. T. P, F., dépurté résislant, eiasse 19% », lire: « Loi 
du ? janvier 1932, article 1°r, guerre 1999-15, an grade Qc cheva- 
lier, 7 prendre rang du 21 novemrbre 1955 ». (Le reste sans chan- 
gement.) 





Rectificatif au Journal officiel du 21 juin 1956: 


Page 5:83, > colonne, au lieu de: « Oppeneau (Waurice-Albel) », 
lire: « Oppeneau (Maurice-Abel) ». 


Page 5790, 2 colonne, 23 ligne, au jieu de: « Coccaïlote (André- 
Félix) », lire: « Cocecallotto (4ndré-Félix) »; #9 li , au lieu de: 
« Lagoute (Robert-Jean) », lire: « Lagoutte (Robert-Jean) ». 


Page 5191, fre colonne, 13° ligne, Ledoux (Guy-Joseph-François}, 
S: « 15 ans de bonifications pour services aériens commandés », 
ajou'er: « 2? ans de majoralions diverses »;: 6% ligne, Rosecchi 
(Henri-Lucien-Jean), après: « 19 ans-de services », ajouler: « 5 cam- 
pagnes », 
Même page, % colonne, 17e ligne, Wermeister (Pierre-Lucien), 
après: « ? ans de bonificalions pour services aériens commandés », 
rayer: « 2 ans de majorations diverses ». 





Décret portant nominations dans les cadres des olficiers de réserve 
du service de santé de l'armée de terre. 





Rectificalif au Journal officiel du 19 juin 1956: 

Page 5515, 2 colonne, 53° ligne, au lieu de: « Espagne (Gny), 
5e région », bre: « Espagno (Guy), > région ». 

Page 5516, 2 cosonne, 13 ligne, au lieu de: « Au grade de den- 
tiste sons-licutenant de réserve, Lesne (Censtant-Joseph), 8° région », 
lire: « Au grade de pharmacien sous-tieutenant de réserve, Lesne 
(Constant-Joseph), 8° région ». 





Organisation et fonctionnement de la section technique de l'armée. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Elat aux forces armées (terre) 


Arrûlent: 

Art. fer, — La section technique de l’armée comprend : 

Le service des exnérimentalions et recettes. 

Le service des problèmes humains. 

Le service « documentalion, règlements et enseignements tecn- 
niques ». 

En ouire, elle dispose, pour assurer son fonciionnement ; 

D'un service administratif. 

D'un service des bâtiments et moleurs. 

D'un service automobhile, 

De la 3 compagnie des services. 

Art, 2 — Un officier général est directeur de la section technique 
de l’armée. 

Il est assisté des chefs des services énumérés à l’article 1er et d'un 
officier supérieur, chef de corps de la 5° compagnie des servikes, 
ayant sous son aulorilé les services administratifs, automobile et 
des bâliments et moteurs. 

L'officier général ou supérieur, chel du service des € ta- 
tions et recetles, remplit les fonctions de directeur adjoint. 

Art. 3. — La section technique de l’armée relève directement du 
général, chef d'état-major de l'armée. : 

Le général directeur recoit ses instructions et rend compte sous le 
timbre de l'état-major de l’armée, bureau armement et études et, 

r les questions relatives Le À aussi humains, des bureaux 
ntéressés de l'état-major de l’a . 

Art. 4. — Dons le cadre des attributions que lui assigne le pré- 
sent arrêté, le général, directeur de la section technique de l’armée, 
est le conseiller technique du commandement. 

Son action dans ce domaine s'exerce normalement par les avis 


qu'il est appelé à donner, 
H fait procéder à la recette des matériels sortant de fabrication, 


RE aux age eme re ES sn 1-4 
, en outre, <onsu ar les inspect géné 
cad et les directeurs d’armes et ke services. 

Art. 5. — Les attributions détaillées de la section technique de 
l'armée sont définies ci-après: 


A. — En ce qui concerne les expérimentations. 


Fournir au commandement son avis sur les idées de buse et les 
caractéristiques techniques et militaires des nouveaux matériels 


point des ; 
Sui près de la direction des études et fabricaiions d'arme- 

et à direction des poudres le développement des études 
et des fabrications des prototypes; 
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Procéder à l’expérimentation technique des prototypes et des 
matériels en service ayant fait l’objet de modifications de structure 
ou de fabrication; - 

Adresser au commandement, après toute expérimentation, un avis 
circonstancié sur la valeur militaire du matériel proposant l'adoption 
provisoire, le rejet ou la modification du prototype, en tenant compile, 
notamment, des facilités d'entretien, de réparation, de transport et 
de “onditionnement du matériel; 

Suivre au sein des écoles, des centres d'instruction, des corps de 
troupe et de tout organisme désigné par le commandement l'expé- 
rimentation tactique des prototypes et des matériels moditiés, établir 
ja synthèse des rapports d’expérimentation, faire toutes propositions 
ulies en vue de l'adoption définitive ; 

Participer, de concert avec les services de fabrications intéressés, 
à i’élaboration des conditions de recetle des matériels ou munitions 
sortant de fabrication ou de réparalion ; 

Participer à l'établissement des tables de tir et des règles d'emploi 
des explosifs. . 


B. — En ce qui concerne les recettes. 


Assurer la recetle des matériels et des mumitions sortant de fabri- 
cation ou de réparation; 

Effectuer les opérations de contre-vérification des munitions d’infan- 
lerie et de contrôle trimestriel des cartouches d'infanterie. 


C. — En ce qui concerne les poudres et explosifs. 


Assurer le contrôle de la fabrication ainsi que la surveillance 
technique de ja conservation des poudres et explosifs de guerre; 

Assurer la recette des poudres, des explosifs et de leurs éléments; 

Procéder à la détermination des charges d’emp'oi des différentes 
munitions. 


D. — En ce qui concerne les problèmes humains. 


Exécuter des éludes et recherches, suivre le développement de 
celles qui sont confiées à des organismes disposant de contrats 
d'éjudes. 

° a) Temps et mouvements. 


S'assurer au cours des différentes phases de l’élabaiation des 
matériels (programmes, études, expérimentations) que le facteur 
humain est respecté, en vérifisnt l'adaptation judicieuse du matériel 
à l'homme ; 

Etudier sur le prototype l'adaptation fonctionnelle de l’homme au 
Mmalériel en vue d'obtenir le rendement maximum, de préciser les 
modalités de Service de l'engin et de fixer l'effectif optimum du 
personnel d’empioi; 

Procéder aux analyses de poste d'emploi et aux études d’organi- 
sation du travail en vue d'obtenir le rendement maximum, de pré- 
ciser les modalités rationnelles de service et de déterminer les 
effectifs optima. 

b) Psychotechnique. L 


Expérimenter les méthodes psychotechniques de sélection et 
d'orientation des personnels, ainsi que les matériels adaptés pour 
les mettre en œuvre; 

_Adresser au commandement, après toute expérimentation, un avis 
circonslancié sur la valeur de la méthode proposant son adoption, 
son rejet ou sa modification ; : 

Assurer le contrôle technique des méthodes dont l'emploi est 
réglementaire ; à 

ormer le personnel chargé de meltre en œuvre les procédés 
adoptés. 


E. — En ce qui concerne la documentation. 


Constituer et tenir à jour la documentation française et étran- 
gère relative à toutes les questions intéressant les techniques mili- 
taires en liaison avec les services de documentation de la direc- 
=: Lee études et fabrications d'armement et de la direction des 

Etablir les notices d'emploi des matériels, en liaison avec l’état- 
major de l’armée (fer et 5e bureau) pour tous les problèmes posés 
par l'adaptation fonctionnelle de l’homme au matériel. 


* 
F. — En ce qui concerne les règlements techniques. 


mn 24 les règlements techniques en liaison avec les inspections 
générales d'armes et les directions d'armes et de services ;. 

Assurer les traductions des règlements techniques prescrites par 
le commandement. 


G, — En ce qui concerne l’enseignement technique. 


Organiser et assurer l'instruction préparatoire à l’enseignement 
mihtaire supérieur scientifique et technique et tout autre ensei- 
gnement technique dont le commandement l'aura chargé. 


Art. 6. — La section technique de l’armée peut recevoir du com- 
mandement des missions particulières se rapportant aux matériels 
et aux travaux panne ues, par exemple contrôles exceptionnels 
des matériels et des munitions en service. 


Art. 7. — Les expériences de la direction des études et fabri- 
cations d'armement ou de la direction des poudres d’une part, 
et les rimentations de la section technique de l’armée d'autre 
part, sont menées sur les terrains, dans les établissements, à l’aide 
de l'équipement et du personnel de l’une ou des autres. 








Art. 8. — Pour certains matériels de caractère interarmes, les 
dispositions qui précèdent (art. 5 à 7) sont susceptibles d'aména- 
gements qui seront précisés dans chaque cas particulier. 

Art, 9, — La section technique de l’armée peut effectuer des 
travaux au profit des départements ministériels autres que le secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (terre) ou le ministère de la défense 
nationale et des forces armées. Des arrêtés interministériels fixeront 
les conditions d'exécution de ces travaux. 


Art, 16. -— Les crédits du budget général sont ouverts à la section 
technique de l’armée par la direction centrale du matériel. 

+ Les "dépenses sont liquidées par le directeur de la section tech- 
nique de l’armée et ordonnancées directement par le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre). 

L'administration du personnel civil de la section technique de 
l’armée est assurée par la direction centrale du matériel. 

Les matériels nécessaires au fonclionnement de la section tech- 
nique de l’armée sont fournis par les directions intéressées. Leur 
gestion est conduile dans le cadre des instructions particulières à 
chacune d'elles. 


Art. 11. — L'arrêté du 16 décembre 1947 portant organisation et 
attributions de la section technique de l’armée est abrogé. 


Fait à Paris, le 9 juin 1956. E 
Le ministre de la- défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Régits d'avances. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
Ministre des affaires économiques et financières, 

Vu l'arrêté du 10 mai 1955 portant réorganisation des régies d’avan- 
ces e! suppression des régies de recelles des secleurs sociaux du 
servicé de l'action sociale des forces armées, modifié par l’arrèle 
du 3 janver 1956; . 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux régies de recettes inslituées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recetles impulables au budget de l’Elat, 
aux budgels annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
naux et aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret ne 52-1251 du 23 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux des indemnités 
de responsabilité susceplibles d’être allouées aux régisseurs d'avan- 
ces et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Etat, 
des budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
cautionnement imposé a ces agents, ‘ 


Arrêlent: 

Art der, —- L'article 2 de l'arrêté du 10 mai 1955 est complét 
comme suit: 

« Les secours, dans la limite de 30.000 F par bénéficiaire, et les 
secours d'urgence prévus par le décret ne 595-1721 du 26 décembre 
4955 relatif à l’atiribution d'une indemnité aux ayants cause de cer- 
tains militaires décédés au cours d'opérations du maintien de l’ordre 
hors de la métropoie ». (Le reste sans changement.) 


Art. 2 — L'article 3 de l'arrêté du 10 mai 195 modifié est à 
nouveau modifié comme suit: 
« Art. 3. — Le montant maximum de l'avance à consentir à cha- 


ue régisseur est fixé dans chaque cas, et dans la limite de 5 millions 

e francs, par le ministre de la défense nationale et des forces 
a:mées. » 

Art. 3. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
dire:teur de la comptabilité publique au ministère des affaires éco- 
nomiques et financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera pullié au Journal officiel 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1956. 

Poùür le ministre de la défense nationale 

et des forces armées et par délégation; 
Le directeur des services financiers 
et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le direcleur de la comptabilité publique, 
GILBERT DEVAUX. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre des affaires économiques et financières, 

Vu l’arrêté du 26 juin 1950 instituant une régie d’avances pour le 
fonctionnement du centre interarmées du Guir (territoires du Sud 
algérien) ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de receltes instiluées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, 
ee Pa annexes, aux budgets des établissements publics natio- 

aux el aux “omnies spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
ie décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953.” Te 
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Arrètent: 

Art. 1er. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 26 juin 
1950 sont abrogées et remp.acées par les disposilions suivantes : 

« Art. 2. — Le montant meximuwm de l'avance susceptible d'être 
c.nsentie au régisseur est fixé à 3 millions de francs. 

« Les pièces justificatives des dépenses payées an moyen de celte 
avance doivent être remises au directeur de l'atelier industriel de 
l'aéronautique à Alger, ordonnateur secondaire, dans le délai maxi- 
mum de quarante-cinq jours à compiler de la date des payements. » 


Art. ?, — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
direcieur de la comptabilité pub'ique au ministère des affaires eco- 
nomiques et financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéulion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. : 
Fait à Paris, le 2 juin 1956. 
Pour le ministre de la déiense nationale 
et des forces armées et par délégation; 
Le directeur des services financiers 
et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 

el par délégation: 

Le directeur de la comptabilité publique, 
UILLERT DEVAUX, 





le socrélaire d'Elat aux forces armées (air) et le ministre des 
aflaires économiques et financières, 


Vu l'arrêté du 26 février 1952 relatif aux régies d'avances des 
établissements, services ou formalions militaires reievant du secré- 
tariat d'Etat à l'air, complété par les arrêtés des 17 juillet 1952, 
15 septembre 1954, 20 janvier 1955 et 17 mai 1955; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles instituées pour !e payement de dépenses 
ou la perception de receltes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrêlent : 


Art. fer, — Le premier et le deuxième alinéa de l'article 3 de 
l'arrêté du 2% février 1952 sont modifiés comme suit : 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
aux régisseurs est fixé par le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) dans la limite de 15 millions de francs. 

« Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être remises à l’ordonnateur, à compter de la date 
des payements, dans les délais ci-après: ». 


(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le directeur du contrôle et de la complabilité générale 
au secrétariat d’Elat aux forces armées (air) et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 42 la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1956. 

Pour le ministre des affaires éconcmiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité pu'ique, 
GILBERT DEVAUX. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées air} 
et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
ALPHONSE DUTOUQUET, 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 28 jain 1%56, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Calvinc ‘Jean-Louis-Albert) est placé, sur sa demande, dans la 
posilion de disponibilité pour une période de quatre ans, 





Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 29 juin 1956: 


_ I. — L'élève officier de réserve de l’armée de l'air ci-après désigné, 
ae du brevet de préparation militaire supérieure (liste 1), est 
nommé : 


Au grade d'aspirant de réserve, 
Rang du 3 mai 1956, 
M. Potel (André), né le 8 juillet 1951, 


* Boyer (Alain-Marie-Antoine), né le 30 juillet 1934. 





IL — Les élèves officiers de réserve de l'armée de l’air désignés 
ci-après, titulaires du brevet de préparation militaire supérieure 
(liste 11), sont nommés : 


Au grade de sergent de réserve. 


Rang da 14 février 1956. 
M. Thepault (Jean-Marie-Marcel), né le 140 mars 1935. 


Rang du 2 mai 1956. 
MM 


Memeint (Jean-Jacques-Marie-Camille), mé le 19 octobre 1932 
Rang du 3 mai 1956. 





MM. 
Delehelle (Pierre-Eloy-Jules-Victor), né le 27 avril 1%. 
Durlent (Francis-Jacques}, né le 26 mars 193. 
Fallay (Jean-Robert), né le 23 octobre 1930. 
Guillon (bLaniel-Henri), né le 20 février 1931. 
Schneider (Charles-Henriéon), né le 18 septembre 1933 
Steininger (François-Xavier-Lucien), né le 5 mai 1991. 
Verdure (Bernand-Maurice-Raymond), né le 16 novemibre 1932. 


Rang du 4 mai 1956. 
MM. 
Banse (Georges-Pierre-Auguste), né le 19 juin 195. 
Niot (JacquesPaul), né le 13 février 19. 
Noger (Pierre-Paul-Serge), né le 12 avril 1955. 
Sauget (Gérard-Roger), né le 17 novembre 1935. 
Soriaux (Jean-Ferdinand-Paul-Ghislain), né le 9 novembre 1955. 


Rang du 6 mai 1956. 
M, Caron (Bernard-Claude&oger), né le % janvier 1953. 





Commissariat et santé de la marine. 





Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), en 
date du 27 juin 19%, sont avancés d'échelon dans le corps des 
techniciens d'études et de fabrications du commissariat et de la 
santé de la marine: 

MM. Richard (René), technicien, du 5% au 6 échelon, le 1* sep- 


tembre 1956. 

Chapalain (Georges), technicien, du 4 au 5° échelon, le fer juil- 
let 1956. 

Caous (Raymond), technicien, du 4° au 5° échelon, le 21 août 
1956. 

Rateau (Alexandre), technicien, du 3% au 4% échelon, le 13 sep- 
tembre 1956. 

Breut (Jacques), technicien, du 2° au %æ échelon, le fe juit 


let 1956. 
Rossi (Jean), technicien, du fer au 2 échelon, le 1e juin 1956, 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), en 
date du 23 juin 1956, sont promus au grade de secrétaire administrat:f 
principal (1% échelon) des directions de travaux, les secrétaires 
administratifs de tre classe inscrits au tableau d'avancement, dont 


les noms suivent: 
A compter du {er juin 1956. 
MM. Couderc (Olivier), Gléhen (Vincent). 
Sont promus au grade de secrétaire administratif de fr classe 
{ter échelon) des directions €ée. travaux, les secrétaires adminis- 
tratifs de 2° classe, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 


suivent: 
A compter du 1er avril 1956. 


M. Carré (Marcel), reliquat d’anciennelé: 1 am 29 jours. 


A compter du fer mai 1956. 
M. Le Denn (Jean). 


A compter du fer juin 1956. = 
M. Nicolas (Jean), retiquat d'ancienneté: 2 ans 7 jours au 2° éche- 
Jon du 1° juin 1%56, reliquat d'ancienneté: 7 jours. 
Sont. nommés à l'emploi d'agent administratif principai de 


% classe des directions de travaux, les agents administratifs de 
ire classe. inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent : 


A compter du 2 août 1956. 
MM. L'Haridon (Jean), Postec (Yves). 
Sont avancés d'écheion dans le corps des secrétaires adminis- 
tratifs des directions de travaux: 
a) Les secrétaires administratifs principaux: 
MM. Omnès (Louis), 3° échelon (17 août 1956). 


Ange (Julien), 2° échelon (2 juin 1956). 
Tranvoëz (Fernand), 2 échelon (7 septembre 196), 
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b} Les secrétaires administratifs de fre classe: 
MM. Le Bourg (Auguste), 4 échelon (22 août 1956). 
Nédélec (Emile), 3% échelon (3 juillet 1956). 
Briand (François), 3 échelon (31 août’ 1956). 
Gruais (René), 2° échelon (4 août 1956). 
Buzaré (Français), 2° écheon (26 août 1956). 
Ciavaidini (Antoine), 2 échelon (22 septembre 195). 
c) Les secrétaires administratifs de 2° classe: 
MM. Grimaud (Roger), 5 échelon (4 août 1956). 
Le Bars (Guy), 2° échelon (fer juillet 1956). 


Les avancements concédés par le présent arrêté donneront lieu 
à un rappel éventuel de traitement. 





Service de santé. 


. 





Par décision du 18 juin 1956, le titre d'assistant des laboratoires de 
biologie aéronautique est attribué, à compter du ler juillet 1956, à 
M. le médecin capitaine Colin (Jean), antérieurement admis à 
l'emploi d'assistant des laboratoires de biologie aéronautique. 


Par décision du 18 juin 195%6, sont nommés pharmaciens biologistes 
du service de santé de l’air à la suite du concours ouvert en 1956: 
M. Boileau (HenriLouis), pharmacien capitaine (laboratoire 
d’études médico-physiologiques de l'armée de Yair 86, Alger). 
« M. Gaspa (Pierre-Henri), pharmacien capitaine (direction tech- 
nique et industrielle de l'aéronautique, Paris). 


Rectiflcatif au Journal officiel du 17 juin 1956: page 5509, 
2% colonne. {le ligne, au lieu de: « Bou'evé (Marc-Marcel-Raymond), 
3 région », lire: « Boilevé (Marc-Marce!-Raymond), 3° région ». 





Nominations de sous-officiers des troupes coloniales. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 juin 1956, page 5793: 


A. — Au lieu de: « Pour prendre rang du fer juillet 1956 », 
lire: « Pour prendre rang du fer juin 1956 ». 

B. — Au grade de sergent-chef, an lien de: « Kakorch M'Demba, 
eg 16° R. I. C. », lire: « Kakoroh M'Demba, mile 21584, 
6° R. L C. », 


(Le reste sans changement.) 





Liste des officiers appartenant à la 68° promotion (1954-1956) de 
l'école supérieure de guerre ayant obtenu le brevet d'études 
Militaires supérieures. 


Gendarmerie. 
M. Richard (Jacques-Maurice), chef d'escadron. 


Service de santé. 
M. Gillybœuf (Gabriel-Joseph-Stanislas), médecin commandant, 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
MM. 

Brochen (Georges-AlfredsPierre), chef de bataillon. 
Brule (Jacques-Léon-Maurice), chef de bataillon. 
Callet (Jean-Francisque), chef de bataillon. 
Cordier (Michel-Edmond-Marie), chef de bataillon. 
Farret (Maurice-Gabriel-Etienne)}, lieutenant-colonel. 
Genestout (Pierre-Jean-Léon), chef de bataillon. 
Gitle (André-Henry-Pierre), capitaine. 
Goussault (Michel), lieutenant-colonel. 
Guillot (Eugène-André), chef de bataillon. 
Kappler (Henri-Adolphe), chef de bataillon. 
Labaume (Jean-François), chet de bataillon, 
Mahe (Jean-Louis-Julien), capitaine. 
Ouwdry (Georges-Marie-Louis), capitaine. 
Pin (Robert), lieutenant-colonel. : 
Plassard (Georges-Claude-François), chef de bataillon. 
Prudhomme (Jean-Pierre-Märie), chef de bataillon. 
Sagols (Louis-Yvon-Joseph), ehef de bataillon. 
Seguineau de Preval (Xavier-Marc-Marie-Henri), capilaine. 
Thillaud (Gaston-Paul), chef de bataillon. 
Thozet (Pierre-Alphonse-Alexandre), chef de bataillon. 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 
Coustaux (Henri-Gerrnain-Dieudonné), chef d’escadrons. 
Crerniere (Michel-Antoine-Jean), chef d’escadrons. 
De Favitski (Wladimir-Arsène), chef d’escadrons. 
Gourbin (René-Nicolas-Eugène), chef d’escadrons. 





De Grasset (Marie-Denys-Ienri-Etienne}, chef d’escadrons. 
De La Chapelle (Yves-Marie-Joseph-Raymond), chef d’escadrons. 
Mangin (Jacques-Michel), chef d’'escadrons. 

Noë (Emmanuel-Auguste-Charles-Marie), chef d’escadrons, 
Ossent (Edouard-Emile-Charles), chef d'escadrons. 
Paramelle (Ernest-Elie-Sylvestre}), chef d’escadrons. 

Pichon (Louis-Paul-Marie), chef d’escadrons. 

Poirier (Aïlbert-Jules-Marie), chef d’escadrons. 

Raiffaud (André-Louis-Auguste), chef d'escadrons. 
Regnault de Savigny de Moncorps (René), chef d’escadrons. 
D'Ussel (Aimé-Adrien-Marie-François), chef d’escadrons, 


Artillerie. 
MM. 
Bourgogne (Paul-Albert), chef d’escadron. 
Ce!:er (Henri-Joseph-Marie-Robert}, chef d’escadron, 
Cousin (Georges-Maurice), chef d'escadren. 
bucani (Dominique-Henri-René), lieutenant-colonel. 
Gendre (Pierre), chef d’'escadron. 
Gourdault-Montagne (Jean-Marie-Maurice), chef d’escadron. 
Herrmann (Claude-Edmond), capitaine. 
Maupin (Jean-Léon-Louis), chef d’escadron. 
Perrin (André-Raymond), chef d'escadron. 
Philibert (Georges-Jules-Auguste-Pierre), chef d’escadron. 
Roux (Pierre-Jules-Henri), chef d’escadron. 
Singer (Alfred-Louis-Robert), chef d’escadron. 
Urvoy de Portzamparc (Maurice-Stanislas-Joseph), chef d’escadron. 


Génte. 
MM. 
Haffner (André-François-Eugène), chef de bataillon. 
Huraux (Jean), lieutenant-colonel. 
Lemaire (Jean-Marie), lieutenant-colonel. 
De Metz (Bertrand-Marie), chef de bataillon. 


Transmissions. 

MM. 
Briard (Jean-Louis), chef de bataillon. 
Deverdine (Bernard-Serge), chef de bataillon. 
Guiot (André-Olivier), chef de bataillon. 
Mouly (Roger-Adrien), chef de bataïlron. . 
Poncet (Camille-Ernest), lieutenant-colonel. 
Stephan (Jean-Francis-Marie), chef de bataillon. 


Matériel. 
MM. : 
De Guerry de Beauregard de Tremont (Robert-Marie-Camille Henri- 
Félix}, commandant. 
Pfisiter (Marie-Lucien-Paul-Jean), commandant. 


Intendance. 


M. Lamarche (Louis-Charles-Gaston), intendant militaire de 3° classe. 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 

MM. 
Arnaud (Michel-André}, chef de bataillon. 
Bertrand (Henri-Félix-Auguste), chef de bataillon 
Duboc (Aïlbert-Léon-Jean), chef de bataillon. 
Escarra (Maurice-Marie), capitaine, 
Fallon (Marie-Léon-Fernand), chef de bataillon. 
Guinot (Frédéric), lieutenant-coloneL 
Hugo (Georges-Fernand-Charles), chef de bataillon. 
Le Bos (Georges-Louis-Edmond), chef de bataillon. 
Pechberty' (Jean-Jacques-René), chef de bataillon. 
Raison (Alexandre-Waldemar-Jean-Joseph), capitaine. 
Roudier (Georges-Robert-Philippe}), chef de bataillon, 
Tremoulet (Emile-Henri-Honoré), chef de bataillon. 
Vassal (Jacques-Théophile-Maric), chef de bataillon. 


Artulerie. 
MM. 
Bourgeois (Pierre-Georges), chef d'escadron. 
Chanson (Louis), lieutenant-colonel. 
Vieil (Pierre-Alfred-Hippolyte-André), chef d'escadron. 


Service de santé. 


M. Rondet (Jean-Blaise}), médecin commandant. 


Nora. — L'attribution du brevet prendra effet à compter de 
1er juin 1956. 
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Liste des officiers admis à l'école supérieure de l'intendance. 


Par décision du 19 juin 19%: 

I. — Sont déclarés admis à t’école supérieure de l'intendance, 
seclion Air, pour la session 1956-1958, les officiers dont les noms 
‘suivent, qui ont satisfait aux conditions du concours : 


MM. 

1 Cougard (Joseph), capitaine du corps des officiers des services admi- 
nistratifs, établissement central du commissariat de l'air n° 785, à 
Hussein-Dey 

2 Gay (Charles-Eugène-Claudius), capitaine, corps des officiers des 
services administratifs, commandement de l'air en Afrique occi- 
dentale française, direction du commissariat, 

3 Carreau (André-Pierre-Eloi), capitaine, corps des officiers méca- 
niciens de l'air, groupement tactique des transmissions 813. 

II. — L'entrée de l'école supérieure de l'intendance, section Air, 
est fixée au lundi 3 septembre 1956, à neuf heures. 





Liste de classement de sortie de l’école d'application 
du service de santé militaire. 





Classement de sortis de l'école d'application du service de santé 
mmililaire des médecins et pharmaciens lieutenants et des sous- 
licutenants d'administration du service de santé müitaire. 


1o Médecins lieulenants. 


Bonnet (Jacques). 
Lapeyre (Jean). 
Boulet (Jean). 
Le leltier :Pierr:), |Mazars (Pierre). 
Raloret (Serge). Selier (Jacques). 
Bernard (Guitlaurme). |Pichat (Pierre). 
Gachet (Aimé). Norais (Serge). 
Fave (André). Lartizau Georges). Atlan (David). 
Jean-Jean (Christian), | Ravmond (Jean). Dinand (Jean), 
Wetlerwa:d& (Jean). Coin (Michel). Dols (René). 
Chagny (Jacques). Etienne Pierre). Philipon (Jean). 
Salinier {Jsan). Montier (Jacques). Fourquet (Francis). 
Cornand ((:eorges). Bonnet (Jean). Paugam (Yves). 
Joly (Jean), Poii (Etienne) Boyer (Pierre). 
Leques (Bernard), Bertrand (Pierre) Chevalier (André). 
Jouffroy (Jean). Egroa (Guy). «|Bonnardot (Pierre), 
Charviilat (Lucien). Bossy (Jean) Andrieu (Jacques). 
Favier (Gustave). Sain'-Antonin Resses (Jean). 
Cristan (Pierre). (Bernard). Le Gouas (Jean). 
Bure! (Paul). Le Chapelain {Jean). |Drutel (Pierre). 
Collet (Jean). Gaudiot (Claude). Montagnac (Guv). 
Debruge (Jean). Cotten (Louis). Batisse (Bernard), 
Evdan (Robert). Esquerre (Claude). Mirtain {Antoine). 
De Tofflol (Marcel). Léon (C'aude). Marnot (Marcel). 
Hainaut (Jean). Manach !Jean), Seig'e (Jean). 
Morvan (Roger). Miche:et (René). Brume'ot (Jacques). 
Frank (Wifrid). Henry (Christian). Philippe (Français), 
Orand René). Marsol (Claude) Perriguey (Pierre), 
Yout (Robert). Vesco (Michel). Puget (André) 
Gavanou (Jean). Laviel'e (Jean). Lesmann (Phiippe). 
Le Berre (Georges). Garrigue ‘Joachim), |Rouvier (Jean) 
Jmbert (Marc), Regnau:t (Pierre). Prat (Roger). 
Migne (jean) Fevfant (Adrien). Baseïlhac (Albert). 
Negro (Jean). Rostren (Jacques). Sangline ‘Gny). 
Yehicheyan (Vahan). | Barbier (André). Aidan (Joseph). 
Briotiet (Jean). Thiébauit (Jean) Boucaron (Félix). 


Gineste (Jean), 
Ben Kemoun 
{Charlev}, 


Dorey (Roger). 
Giroud (Maurice), 
Racie (Roländ). 
Thive.!lier (Georges). 
Fuhrer (Jacques). 
Papillaud (Jean). 
Kermarec (Jean). 








20 Pharmaciens lieulenants. 


Joseph (Paul). Roblin (Jean). 
Louge (Alphonse), 
Garonnat (Pierre). 


Schmit (Jean). 
Bouscharain (Henri). 
Vaccon (Laurent). 





30 Sous-lieutenants d‘'administration. 


Nico! (Eugène). Wernert (Georges). |Porre (André). 
Lemoine Michel). Daney (Pierre). Velin (Jacques), 
Mailho (J.-M.). Taïlon (Jean). 
Thob (Christian). Touzet (Robert). 


np 








Liste des candidats convoqués pour les épreuves orales du concours 
d'admission en 1956 à l'école navale et à l’école des élèves offi- 





Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 1956: 
Page 5981: | . 
Examens oraux, 


IV. — Les candidats dont les noms suivent devront se présenter 
le vendredi 27 juillet 1956, à sept heures, au Collège de France, 
4, place Marcelin-Berthelot, Paris (5°). 


+.s'e 6-5 "© «. 09 © 74€ 9» V' vie FRS VE es D US 


Au lieu de: « Renaut (P.-J.-Y.) », tire: « Renault (P.-J.-Y.) ». 














Liste des candidats des centres de Douai, Grenoble, la Flèche, Lille, 
Montpsllier, Nancy, Nantes, Nice, Strasbourg, Toulouse, Tours 
déclarés admissibles ou sous-admissibles au concours d'admission 
à l’école polytechnique en 1956, 


our avoir oblenn aux six compo- 


Sont déclarés sous-admissibles sbtenn 
a sous-admissibilité, un total de 


silions écrites, coréptant pour 
points égal ou supérieur à 303: 
MM. 

D'Anselme (Ilubert\, Antonioli (Serge), Auberger (Bernard), Aubert 
(Marcel), Auque (Jean). 

Barbier (Raymond), Barre (André), Barre (Pierre), Barriac (Jacques \, 
Baud (Pierre), Benech (Philippe), Bezagnu (Jacques), Billard (Jac- 
ques), Blanquet ‘Jean), Bodelle (Jacques), Brun (Louis), Buisson. 
Mathiolat (Michel), Bur (Richard), Buxtorf (Jean-Claude). 

Garçabal (Jean), Castelnan ’David}, Caumeile (Pierre), Cazenave 
{Robert}, Clinckx (Francis, Costaz (Jean), Coupelant (Michel), 
Courgeau (Daniel), Crepin iPicrre). 

Dalloz (Jean), Decourcelle (Guy), Degois (Michel), Dellacasa (Henri), 

Delsart (Jean), Descarpentries (Jean), Desprez (Jacques), Desreu- 
maux (Jean), Devyrolle (Guy), Dichon (Jean), Douleet (François), 
Drelon (René), Dubar (Jacques), Dumont-Fillon (Jacques), 
Durand (Alain). 

EL Adari (René). 

Faure (Jean), Foucault (Jean-Paul). 

Gireult (Eric), Grandin (Jean-Claude), üu.1ndjean (André), Guilleray 
(Paul), Guinaudeau (Dominique). : 

laesebrouck (Francis), Heinrich (Jean), Henry (Dominique). 

Joly (Jean Pierre). 9 

Lacour (Jean), Langlet Gérard), Languille (Michel), Lasvergeres 
(Jean), Leblanc (André}, Lemoine (Jacques), Lhuillier (Hugues), 
Lipszye (Norbert). 

Machicot (Jean), Marchal (Francois), Marquet (Jacques), Marzona 
(Léo), Mathey (Jean), Maury (Jean-Pierre), Merlin (Pierre), Millet 
(Jean-Claude), -Mion (Jean), Mitterreiter (Jacques), Morier 
(Gérard). 

Ostertag (Ernest). 

Pares (Jean), Payant (Daniel), Pechalat (François), Perret (Jacques), 
Pillone (Gérard), Pin (Charles). 

pr (Guy), Retailleau (Yannick), Robert (Claude), Romain (Jean- 
Claude). 

Sarazin (Jean-Claude), Semeria (Marcel), Serlet (Raymond), Sibra 
(Pierre), Soler (Joseph), Steichen (Gérard), Szwarc (Marcel). 

Tarbouriech {Philippc), Tardivel (Jean), Tiberghien (Xavier), Turbil 
(Michel). 

Vejdovsky (Michel), Vial 
tfean), Vuibert (Michel), 

Wagner (Pierre). 

Ziller (Jean-Gtaude). 

Ces candidats devront répondre à l'appel de la cinquième série 

d'admissibilité qui sera fait le jeudi 12 juillet 1956, à sept heures, à 

l'écoute polytechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève. 


(André), Vilain (Raymond), Villeroux 


Candidats déclarés admissibles pour avoir obtenu aux six compo- 
sitions écriles comptant pour la sous-admissibilité un total de points 
égal ou supérieur à 420: 

MM. Burq (Jean-Pierre), Caron (Hervé), Chassande dit Patron 
(Pierre), Chaumet (Alain), Coget (Gérard), Lassalle (Guy), Maire 
(Jacques), Marbach (Christian), Stoleru (Lionel), Warusfel (André). 


Candidats déclarés admissibles dans un des concours antérieurs : 

MM. Brouard (Dominique), Dhalluin  (Jear ‘"äerre), Garnier 
(Michel), Payan (Jean-Jacques), Renosi (François). 

Ces candidats devront répondre à l'appel de la cinquième série 
d'admission qui sera fait le jeudi 19 juillet 1956, à sept heures 
trente, à l’école polylechnique, 23, rue de la Montagne-Sainte- 
Geneviève È 





Liste, par ordre de mérite. d'admission à l'école supérieure 
de l’intendance (section métropolitaine). 





A la suite du concours ouvert par la circulaire ne 204 DN/G/1/INT 
et 105263 DN/G/TC/SAG- du 24 janvier 1956 (B. O0. p. L,, p. 112) 
ont éié déclarés admis à l’école supérieure de .l’intendance (sec- 
tion métropolitaine) les officiers dont les noms suivent: 

MM. 

Chartier (Roger), capitaine d'artillerie, 40te R. A. A., aux Lilas, 
ire région mililaire. 

Demange (Maurice-Victor), capitaine d'infanterie, 3° groupe de com- 
pagnies nomades à Corneille, 10 région mililaire. 

Le Scouarnec (Lucien-Jean-Joseph-Nicolas), capitaine d'infanterie, 
élat-major de la fre région militaire, 

Farellacci (André-Louis), capitaine d'administralion du service de 
l'intendance, inspeclion technique des subsislances, ire région 
militaire. \ 
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Pédoussaut (André-Joseph), capitaine d'infanterie, centre de sélec- 
tion ne 2 à Cambrai, 2° région militaire. 

Devismes  (Ernest-Gabricl-Oclave), cagilaine d'administration du 
service de l’infendance, inspection technique des subsistances, 
ire région militaire. e 

Paillard (Charles-Marie), capitaine d'administration du service de 
l'intendance, éco!'e militaire d'administration à Montpellier. 

Condamine (Henri-Raymond), capilaine de justice militaire, tribu- 
nal permanent des forces armées à Casablanca (Maroc). 

Pech (Jules-Joseph-Jean), capitaine d'infanterie, compagnie admi- 
nistralive régionaie ne 1, Versailles, {re région mMmililaire. 

L'entrée à l’école supérieure de l’intendance est fixée, pour tous 
les officiers admis, au jiundi 3 septembre 1956. 

Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l'éco'e 
(école militaire : 1, place Jofire, à Paris f7e]}, ledit jour, à dix 
heures. IIS devront être porteurs de leur livret matricule, de eur 
livret de solde et d’un certificat de cessation de payement. 

dossier du personnel devra être adressé directement au direc- 
teur de j'école supérieure de l'imendance par leur chef de corps 
ou de service pour le 27 août 1956 au plus tard. 





SE PAR SN VO RP FN TARN PER ECTS RUES 





MINISTERE DÉS AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 56-667 du 4 juillet 1953 portant modification du 
mode de liquidation de la taxe spéciale sur les conventions 
d'assurances. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le ra du ministre des affaires économiques et finan- 
cières el du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 385 
et 386 de l’annexe HI audt code, 

Déerète : 

Art, fr. — Le troisième alinéa de l'article 385 de l'annexe Ji 
au code général des impôts est modifié comme suit: 

« Le 15 juin de chaque année, au plus tard, il est procédé 
à une iqurtion générale de la taxe due pour l'année précé- 
dente. Le montant de cette taxe est obtenu, pour chacune des 
catégories de risques donnant lieu à application d'un tax dis- 
tinet, en déduisant du montant de la taxe liquidée au tarif 
en visueur au jour de l'échéance sur toutes les sommes stipu- 
fées au profit de l'assureur et leurs accessoires, constatés dans 
es i du redevable comme ayant fait l’objet d'une 
émission de quillances au eours de l’année, le montant de 
la taxe pereue sur loutes les sommes stipulées au profit de 
l'assureur et leurs accessoires, constatés dans lesdites écritures 
comme avant fait l'objet, au cours de la même année, d’une 
aonulation ou d'un remboursement ». 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 386 de l'annexe !H 
au code général des impôts est modifié comme suit: 

« Le 15 juin de chaque année, au plus lard, il est procédé 
à une liquidation générale de la taxe due pour l’année précé- 
dente. Le montant de cette laxe est obtenu en déduisant du 


l'échéance suür toutes les sommes stipulées au profit de l’assu- 
reur et leurs accessoires, constatés dans les écritures du rede- 
vable comme ayant fait l'objet d'un encaissement au cours ue 
l'année, le montant de Ja taxe perçue sur toutes les sommes 
stipulées au profit de l'assureur et leurs acccessoires, constatés 
dans lesdites écritures comme ayant fait l’objet, au cours de 
la même année, d'un remboursement ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Les dispositions des articles 1% el 2 ci-dessus sont 
applicables à la liquidation de la taxe le sur les conven- 
tions d'assurances due pour l’année 1955. 


Art. 4. — Le ministre des aflaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 11 
République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques 
LL et fi ières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 








Décret du 4 juillet 1956 portant titularisation dans le cadre 
des secrétaires d'administration de l'administration centrale des 





Par décret en date du 4 juillet 19%: 


M. Poggi (Armand-Lou:s), chargé de mission auprès du haut 
commissariat de la République française en Allemagne, est tilularisé, 
à compter du 26 mars 1952, en quaiilé de secrétaire d'administration 
principal, fe échelon, à l'administration centrale des finances. 

M. Lionel-Mar:e (François), rédacteur principal à la présidence du 
conseil, est. filularisé, à compter du 26 mars 1952, en qualité de 
sacrélaire d'administration de 2e classe, 3e échelon, à l'administration 
centrale des finances. 

Son ancienneté dans le 3% échelon de sa classe est fixée au 
4er avril 1950. . 

M. Robin (fenri-Louis-Joserh}, rédacteur auxiliaire à l'adminis- 
tration Centrale des finances, est titularisé, à compter du ?6 mars 
1952, en qualité de secrétaire d'administration de 2 classe, 3° éche- 
lon. à l’adminisiration cenirale des finances. 

y ancienneté dans le 3° écheion de sa classe est fixée au {+ avril 


M. Wieseithier (Joseph), chargé de mission au service des impor- 
tations et des exportations au ministère des affaires économiques et 
financières, est titularisé, à compiler du 2%6 mars 1952, en qualité de 
secrétaire d'administration de 2 classe, fr échelon, à l’administra- 
tion centrale des finances. 





Décret du 4 juiliet 1956 portant titularisation 
dans le cadre des secretaires d'atministration de l'office des changes, 





Par décret en date du 3 juillet 1956, M. Mazoyer (Raoul-lierre- 
Achille), sous-chef de section contractuel de 3% échelon à l'office 
des changes, est tiluiarisé, à compter du 26 mars 4952, en qualité 
de secrétaire d'administration de {re classe, 2° échelon, à l'office des 
changes. 

Son ancienneté dans le 2 échelon de sa classe est fixée au 1+ avril 





Aliénation aux enchères publiques de terrains et de constructions 
situés à Villefranche-sur-Cher (Loir-et-Cher). 





Par arrêté du 27 juin 1956, est autorisée l'aliénation aux enchères 
publiques d’un ensembie de terrains et de constructions à usage de 
Silo à grains, appartenant à l'Etat, figuré en rose sur ke plan annexé 
el couvrant une superficie totale de 9 hectares 91 ares 40 centiares 
du territoire des communes de Villefranche-sur-Cher et de Gièvres 
(Loir-et-Cher). 





Création, au commissariat général du 
d'une commission du tourisme. 


——— 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commnissariat général du plan, et notamment son article 5; 

Vu la loi n° 56-351 du 27 mars 1956 portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, et en particulier 
son article 5 relatif à la préparation du troisième plan; 

Sur la proposition du commissaire général au plan, 


Arrête : 


Art. fer, — En vue de l'établissement du troisième plan de moder 
nisation et d'équipement, il est créé au commissariat général du 
plan une commission du tourisme. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi constituée : 


Président. 


M. Bourrel (Vincent), président de chambre à la cour des eomptes, 
secrétaire général de la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Vice-président. 

M. Boucoiran, directeur général du tourisme au secrétariat d'Etat 

sux travaux publics, aux transports et au tourisme. 


Membres. 
MM. 
Bourseau, président de l'union nationale des hôteliers. 


Cayron, délégué C. F. T. C. de la fédération française du tourisme 
populaire. 


Cazeaux, président de la fédération nationale des logis de France, 
président de la fédération française de ski, maire de Barèges. 

Châtelet, président de l'office du tourisme universitaire. 

Defert, président de l’union nationale des associations de tourisme, 
président du Touring-Club de France. 

François-Bénard, député des Hautes-Alpes, vice-président délégué du 
centre de liaison des actions régionales, touristiques et écono- 
m (C. L. A. R. T. E.), président de la fédération nationale des 
rouu lourisliques. 
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Gommy, président d'honneur de la fédération nationale de l’indus- 
trie hôtelière. 

Légo, secrétaire-trésorier de la fédération C. G. T.-F. ©. des travaux 
publics et des transports. 

Martel, vice-président du conseil supérieur du tourisme. 

Médecin, député des Alpes-Maritimes, ancien ministre, maire de 
Nice, président déKgué du conseil supérieur du tourisme. 

Montfajon, président du Crédit populaire de France, membre du 
Conseil économique. 

Mouflier, président du comité national des stations de sports d'hiver. 

Le docteur Pouget, maire du Touquet, président de l'association 
nationale des maires de stations classées. 

Roumilhac, administrateur délégué de la Compagnie fermière des 
eaux de Vichy, président du syndicat nalional des élablissements 
thermaux. 

Sachs, chef de réception à l'hôtel Royal-Monceau (C. G. C.). 

LA 


Rapporteur généal. 


M. Planque, chargé de mission à la direction générale du tou- 
risme. 
Rapportcurs techniques. 


Actions régionales: M. Gravier, membre du comité national d'orien- 
tation économique, chargé de mission au commissariat général 
du plan. 

Hébergement: M. Jocard, administrateur civil à la direction géné- 
ralèé du tourisme. 

Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le direc- 
teur des finances extérieures, le cornmissaire général à la produc- 
tivité, le directeur général des prix et enquêtes économiques, le 
direcieur. des relations économiques extérieures, le chef du ser- 
vice des études économiques et financières du ministère des affaires 
économiques et financières, le directeur de l'administration dépar- 
tementale et communale au ministère de l’intérieur, le directeur 

énéral de l’enseignement technique et le directeur général de la 
jeunesse ‘et des sports au ministère de l'éducation nationale, de 

Ja jeunesse et des sports, le directeur général de l'aménagement 

du territoire au secrétariat d’Elat à la reconstruction et au loge- 

ment, participent de droit aux travaux de la commission. 

Art. 4 — Le commissaire général au plan est chargé de l'exé.u- 


tion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la { 


République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1956. 
PAUL RAMADIER, 





Commissaires aux prix. 


Par arrèlé en date du 27 juin 1956,-M. Debron (André), commis- 
saire aux prix de ge classe, f* échelon, a été promu au % échelon de 
son grade à compter du 18 décembre 1955, compte tenu de 7 mois 
13 jours de services militaires. 

Aux lermes du même arrêlé, M. Costeseque (Maurice), commis- 
saire aux prix de % classe, fe échelon, à été promu au 5° écheion de 
son grade à compler du 1 décembre 195%, eomple tenu de 8 mois 
de services mililaires. 





inspection générale de l’économie nationale. 


” Par arrêté en date du 26 juin 1956, les dispositions de l'arrêté du 
49 décembre 1%5 portant attribution de majorations d'ancienneté et 
reclassement dans le corps des inspecteurs généraux de l'économie 
nationale ont été rapportées en ce qu'elles concernent MM. Mela- 
mede (bernard), Kigozy (Georges) et Goldet (Antoine). 

Aux termes du même arrêté. ct en application des dispositions de 
l'article 1er de Ja loi dn 26 seytembre 1951 et de l'article 6 de la loi 
du 19 juillet 1952 ct des textes subséquents, les majoralions d'an- 
ciennelé ci-dessous . indiquées ont été accordées aux inspecteurs 
re rrp et inspecteur de l'économie nationale dont les noms 
suivent : 





—— TU 
LOI LOI! 


PORC dn 26 seplembre 4951. du 19 juillet 1952. 





+ 

Inspecteurs généraux. 

Cusin (Gaston)....... | 2 ans 6 mois 1 jour. 

Labry (Ivan)....... voi 7 mois 13 jours. 
Pictte (Jacques)... . | 2 ans 4 mois 16 jours. 

Verret (Alexandre)... ! ? ans 3 mois 13 jours. 

Melamede (Bernard).. |} 2 ans 7 mois 2 jours. 4 mois 27 jours. 
Elgozy (Georges)... { an 5 mois 17 jours. 7 mois 1 jour. 
Goldet (Antoine)..... 2 ans 2 mois 10 jours. 1 mois 10 Jours, 

Inspecteur. 
Guernier (Maurice)... 11 mois 26 jours. 








a 


.et concurrence, soit de gré à 





Comple tenu des majorations auxquelies ils peuvent prétendre, 
les inspecteurs généraux de l'économie nalionale dont les noms 
suivent ont élé reclassés dans les conditions ci-dessous’ indiquées : 

M. Eïgozy (Georges), 3% échelon du % septembre 1951, conser. 
vant un reliquat de 9 mois 15 jours. 

M. Goldet (Antoine), % échelon dn 28 septembre 1951, % éche- 
lon du 21 octobre 1951, conservant un reiiquat de 1 mois 10 jours. 

Les majorations d'ancienneté accordées à MM. Cusin, Labry, Piette, 
Vertet, Melamed® et Guernier ne pouvant pas être ulilisées pour 
le pl des intéressés leur seront conservées intégratement 
en reliquat. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 3 juillet 1956 autorisant la chambre de commerce 
de Perpignan à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des manis'res, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux transports et au 
tourisme, du secrétaire d'’Elat à l'industrie et au commerce et 
du secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu La loi du 9 avril 189% sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 2 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 2%6 avril 1911 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu les décrets des 30 janvier 1906, 1# janvier 1928 et l'arrêté du 
24 août 1928 qui ont autorisé des péages au port de Port-Vendres, 
au profit de la commune de Pert-Vendres; : 

Vu le décret du 3 août 1930 qui a réalisé la fusion desdits péages; 

Vu le décret du 2% février 1932 qui a substitué la chambre de 
commerce de Perpignan à la commune de Port-Vendres pour la 
gestion du port de Port-Vendres, l'exéculion des travaux de te 
port et la perception des péages; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 décembre 19%54 qui a fixé en 
dernier lieu le taux des péages susvisés; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 avril 1955 qui a aflec'é Île 
roduit de’ ces péages aux travaux de resnpiètement du quai de 
a Santé et de rescindement de la pointe de-la Consigne, au port 
de Port-Vendres; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 mai 1956 qui a affecté le 
produit desdits ar aux ‘ravaux de construction d'un duc d'Albe 
à l'Est du quai de la Lee her 

Vu les décisions ministérielles des 1er décembre 1955 et 28 février 
1956 qui ont respectivement réévalué le montant de la dépense 
aulorisée pour la réalisation des travaux dont il s’agit; 

Vu la délibération du 29 juillet 19%5 par laquelle la chambre de 
commerce de A a demandé l'autorisation de con‘racter, 
sous la garantie des péages susvisés, un emprunt de 8.750.000 F 
destiné: fo à parfaire, sur la base de la nouvelle estimation de 
la dépense, le montant de sa participation aux travaux de rempiè- 
tement du quai de la Santé: 2° à assurer le payement de sa 
contribution aux travaux de cons'ruction d'un duc d'Albe à l'Est 
du quai de la Presqu'ile, 


Décrèle : 


Art. fer, — La chambre de rommerce de Perpignan est autorisée 
à contracter un emprunt de 8.7:0.000 F afin: 


1° De parfaire le montant de sa participation awx travaux de rem 
pièlement du quai de la Santé ej de rescindement de la pointe 
de la Consigne au port de Port-Vendres; 

2e D'assurer le payement de sa contribution aux travaux de 
construction d'un due d’Albe à l'Est du quai de la Presqu'ile, au 
port de Port-Vendres, 


travaux respectivement approuvés par décisions ministérielles des 
30 juin 1954 et 30 septembre 1954. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
ré, soi! ni voie de souscription 
publique avec la faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de 
la caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de tout autre 
établissement public régulièrement autorisé. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dgns un délai maxi- 
roum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité ét concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — comple tenu du prix 
d'émission — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui 
résulle du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts 
et consignations au moment de la passation du contrat et d'une 
an‘icipation de trois mois des versements contractuels, appliqués 
à un emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances el des aflaires économiques, . * ; 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Port- 
Vendres, au profit de la chambre de commerce de Perpignan. 
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Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secfélaire d'Etat à l’indusirie et au commerce et le 
secré'aire d'Etat aux affaires économiques sont ehargés, chacun 
en *e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1956. 

. GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIER, 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publhes, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 





Décret du 4 juillet 1956 relatif au déclassement 
de la ligne de chémin de ter d'Enghien à Montmorency. 





Par décret en date du 4 juillet 195%6, est déclaseée la ligne de 
chemin de fer secondaire d'intérêt général d’Enghien à Montmo- 
rency. 





du 4 juillet 1256 portant déclassement de la ligne 
de local 


Décret 
de chemin fer d'intérêt Bettrechies à Mon et Bavay. 


Par décret dn 4.juillet 19%, est déclassée la ligne de chemin 
de ler d'intérêt local de Bettrechies à Hon et à Bavay. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 4 juillet 1956 autorisant la chambre de commerce d'Arles 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce ; 

Vu Ja délibération de la chambre de commerce d'Arles du 25 avril 


Vu Ja délibération du conseil municipal de cette ville en date 
du 24 mai 1954: 
a. l'arrêélé du préfet des Bouches-du-Rhône en date du 5 mai 
»; 

Vu l'avis de la commission départementale de contrôle des opé- 
rations immobilières du 12 octobre 1955, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce d'Arles est autorisée à 
contracter un emprunt de 8 millions de francs, en vue du finan- 
cement de l'acquisition d'un immeuble destiné à abriter ses ser- 
vices et du règlement d'une indemnité d’éviction. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé el conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
Er. avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou 

anstmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effecluera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, étre 
supérieur au taux réel des gmprunts prévus par les décrets des 
9 août 1953 et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l’émis- 
sion, des conditions fixées pour ces emprunts par le ministre 
chargé des finances. s 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente, 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce est 
ch de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
L de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
: PAUL RAMADIER 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET, 








Décret du 4 juillet 1956 autorisant la chambre de commerce d'Elbeuf 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrélairée d'Etat à l'industrie et au conunerrce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'article 7 de Ja loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l'effort de construelion ; : 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en malière de logement ; 

Vu le décret n° 53-1184 du 2 décembre 1933 porlant règlement 
d'administration publique pour l'application du décret n° 53-701 
du 9 août 1953 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l'effort de construction; 

Vu la délibération de la chambre de commerce d'Elbeuf en date 
du 7 mars 1956, 


Décrèle : 


Art. fer — La chambre de commerce d'Elbeuf est autorisée à 
contracter un emprunt de :X milions de francs, destiné au finan- 
cement de la construction de logements dans sa circonscriplion. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et econelu, en totalité où par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement anprès de Ja 
caisse des dépôis et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de dix ans 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenn du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, étre 
supérieur au taux réel des emprunts prévus par les décrels des 
9 août 1953 et 20 mai 195 tel qu'il ressort, au moment de l'émis- 
sion, des conditions fixées pour ces emprunts par le ministre 
chargé des finances. 

Il sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des fonds collectés par la chambre de commerce 
auprès des employeurs soumis à l'obligation d'investissement édictée 
par le décret du 9% août 1953 et, en cas d'insuffisance de ces res- 
sources, à l'aide du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 


Art, 2. — Le secrélaire d'Elat à l'industrie et an commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juille{ 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIHE. 





Décret du 4 juillet 1956 autorisant la chambre de commerce de Lyon 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Lyon en date 
du 22 mars 1956, 


Décrète : 


Art. 4er — La chambre de commerce de Lyon est autorisée à 
contracter un emprunt de 20 millions de francs, en vue de 
financer les travaux d'aménagement à effectuer dans l'immeuble 
consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soil. de gré à gré, soit par voie de souscriplion 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignatiens, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amertissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, étre 
supérieur au taux réel des emprunts prévus par les décrels des 
9 août 1953 et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l’émis- 
sion, des conditions fixées pour ces emprunts par le ministre 
chargé des finances. 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente, 
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Art. 2 — Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Républiqne française. 

Fail à Paris, le 4 juillet 1956 

. GUY MOLLET. 
Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAWIFR 


Le secrétære d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURERE LEMAIRE, 


Décret du 4 juillet 1956 autorisant la chambre de commerce 
de Mâcon à contracter un emprunt. 


12 président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des ailaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 6 juin 1M9 et les textes ultérieurs porlant conces- 
sion du port de Mâcon à Ja chambre de commerce de cette vilie; 

Vu la délibération de cetle compagnie en dale du {er mars 1956; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etal aux travaux publics, aux trans- 
perls el au tourisme en date du 5 juin 1956, 


Péerète : 

Art. 1er, — La chambre de commerce de Mâcon est autorisée à 
contracter un emprunt de 20 millions de francs, en vue d'assurer le 
financement de travaux d'aménagement à effectuer au port fluvial 
de cetle ville, qu'elle adminisire. 

Cet emprunt, toujours remboursab'e par anticipation, pourra 
être réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publi- 
cité er concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscrip- 
tion publique, avec faeullé d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur Ja vie 

L'amortissement de cel emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum dé vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, comple tenu du prix d'émission et de 
tous avan'ages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrels des 9 août 1955 et 
20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunls par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'arnortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation du port. 


Art, 2 — Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel ds la République francaise. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAUIMICE LEMAIRE. 





Modification de l'arrêté du 8 août 1946 fixant les conditions d’admis- 
sion et le programme du Concours à l'emploi d'inspectour stagiaire 
des instruments de mesure. 1 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et. au commerce, 

Vu le décret du 7 mai 1946 fixant le slalut des fonctionnaires du 
service des instruments de mesure ; 

Vu l'arrêté du 8 août 196 fixant les conditions d'admission et 
le programme du concours à l'emploi d'inspecteur stagiaire des 
instruments de mesure, modifié par l'arrèlé du 6 mai 19%; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrête : 

Art, fer, — Les dispositions de l’article fer de l'arrêté du 8 août 
416 susvisé sont abrogées et remplacées par les dispositions ci-après : 

« Le concours pour j’emploi d’inspecteur stagiaire des instruments 
de mesure comporte des épreuves écrites et des épreuves orales. 
Les épreuves écrites ont lieu simullanément à Paris, Dijon, Rouen, 
Lille. Naneys, Lyon, Marseile, Toulouse, Bordeaux, Nantes, sous la 
survelilance d’un directeur de circonscription régionale. des instru- 
ments de mesure, assisté d'un ingénieur ou d’un inspecteur dési- 
gné par lui. En outre, et suivant manifestation des candidatures, 
des centres d'épreuves écrites pourront être ouverts à Alger ainsi 
he chefdieu des départements d'outre-mer (Guyane, Martinique, 
uadeloupe, la Réunion); l’organisation et la surveillance de ces 
centres seront confiées aux autorités désignées par décision minis- 
| Len compte tenu de l’organisation administrative locale exis- 
ante. 

« Les épreuves orales ont lieu à Paris ». 

Art. ?. — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exévulion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 juin 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
ÿ Le directeur du cabinet, | 
PAUL GROS, 








Tranepert et distribution d'énergie électrique. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu Ja loi du 15 juin 1966 et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 195; 

Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 1950 jçortant règlement d'adininistration 
publique pour l'application dudit articie 35, et notarhment son 
artiele 49; À 

Vu le rapport en date du 30 mars 1956 de l'ingénieur en chef 
de la # circonscriplion éectrique ; 

Vu l'arrèlé du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art, +7, —:° Sont déclarés d'ullité publique les travaux de 
construction du raccordement au poste de Maïintrat de la Tigne de 
transport d'énergie élecirique de 22% kV Pratclaux—Bayet (Puy-de- 
Dôme). 

Art, 2 — Les exçroprialions nécessaires pour l’exéculion desdits 
travaux devront être effectaées dans un délai de trois années à 
compler de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. i 

Fait à Paris, le 18 juin 1956. 

Pour le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuee. 





Par arrêté M.S 6/56 en date du 19 juin 1956, sont agréés pour 
être employés dans les mines grisouteuses les « moteurs 1ype A. F.G. 
814 C2, À. F. G. 864 C 2 et A. F. G, 874 C 2? » construits par la 
société anonyme Ateliers de constructions électriques de Charleroi, 
à Char:eroi (Beigique). représentée en France par la Société nou- 
velle des Etablissements Beca, 41, rue Blanche, à Paris (9%). 

Le carler, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de #2 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'arbre moteur et son jogement dans les paliers 
ne dépasse Ças 0,5 mm. 





Par arrêté MS 77/56 en date du 19 juin 1956, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses ! « interrupteur combiné avec 
coupe-circ'it type 8471 » construil par la soriélé Matériel électrique 
étanche Martin et Lunel, 29, avenue de Bobigny, à Noisy-le-Sec. 

le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 6,500 E 

Les usagers ne pourront wtiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'axe de manœuvre el son logement ne dépasse 
pas 0,5 enm. 





_Par arrêté MS 78/56 en date du 19 juin 1956, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « prise de courani 125 A _- 
660 V -7 contacts type MM 223 » construite par la Société d’appli- 
cations générales d'électricité et de mécanique, 6, avenue d'iéna, 
à Paris (16°). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subl 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

to La différence de diamètre entre la fiche et le socle ne devra 
pas dépasser 0,5 mm; à 

2° Le joint entre la bride de fixation du socle et l'appareil équipé 
devra avoir au moins 25 mm de largeur et les vis de fixation ne 
devront pas déboucher à l'intérieur de l'appareil. 


Les usagers ne pourront utiliser une des deux parties constituant 
la prise en liaison avec la partie correspondante d’une prise de cou- 
rant d'un antre constructeur que si les constructeurs respectifs de 
ces deux éléments certifient que les tolérances de fabrication admises 
sont respectées. Cette vérification aura dû être eflectnée par iles 
constructeurs au moyen du jeu de cajibres établis par la Précision 
mécanique et conformes aux plans déposés aù laboratoire de Ver- 
neuil. 

Le circuit aïimentant les fiches pilotes, destinées à assurer la mise 
hors circuit des contacts principaux préalablement à leur sé tion, 


_devra être de sécurité électrique et devra assurer lé mainlien hors 


tension des contacts principaux pendant tout le temps de leur sépa- 
ration, même quand ces fiches pilotes se trouvent mises en contact 
avec une terre. 


Par arrêté MS 79/% en date du 19 juin 1956, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « phare type 327014 F » 
construit par la sociélé Friermann & Wolf, à Duisbourg (Allema- 
gne), a mogrimz À en 3% À q" ne.  KéS Koppel-Equipement, 

es Cham 8, r : 

ee — ou ous : de éléments de celui-ci devra avoir subl 


avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 8 hpz. 
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Par arrêté MS 80/56 en date du 19 juin 1956, est a de pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « transformateur au quartz 
type 250 GS. 7-2 », construit par les Etablissements Merlin et Gerin, 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). ] 

Le carter ou chacun des éléments de celui-ci devra avoir subi 
avec succès l'épreuve ange ve sous la pression de 0,5 hpz. 

Les usagers ne, pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La hauteur de quartz au-dessus des pièces sous tension ne devra 
en aucun point être inférieure à 150 mm. La vérification devra en 
être faite à la mise en service par enlèvement du couvercle. A aucun 
moment le niveau du quartz ne devra être visible à l’un quelconque 
des regards; 

20 Les accessoires équipant ce transformateur (boîtes à câbles, 
coffrets d’appareillage et éventuellement boîte à thermostat) devront 
être d'un lype agréé et faire avec le carter un joint d’au moins 
25 mm de largeur; les vis de fixation de ces accessoires ne devront 
pas déboucher à l’intérieur du carter. 





Par arrêté MS 81/56 en date du 19 juin 1956, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses |’ « interrupteur combiné 
avec coupe-circuit type 8171 M » cons'ruit par la société Matériel 
électrique étanche Martin et Lunel, 29, avenue de Bobigny, à 
Noisy-le-Sec (Seine). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 6,500- hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salisfont 
aux conditions suivantes : 

4° La différence de diamètre entre l'axe de manœuvre et son 
logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Is seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un.joint d'au moins 20 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 





Par arrêté MS 82/56 en date du 19 juin 1956, sont incorporés 
à Ja liste des plans joints à l'arrêté n° 15/55 du 14 octobre 1955 
agréant pour être employé dans les mines grisouteuses le « poste 
avec in'errupteur sectionneur tripolaire haute tension 7.000 volts 
‘200 ampères à coupure visible dans l’air type GIF 11 À » construit 
par la Société générale de constructions électriques et mécaniques 
Aïlsthom, 25, rue des Bateliers, à Saint-Ouen (Seine), la notice 
descriptive et les plans 1532075 et 2028413 joints au présent arrêté, 
définissant une modifica‘ion de la boite à câbles et de la pièce 
intermédiaire. 

D l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêté: ° 

Le certificat de conformité étahi par le constructeur confor- 
mément ge À age durer de l’article 2 de l'arrêté ne 45/55 du 
44 octobre 1 devra faire mention du présent arrêté. 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter le 
numéro (15/55) de l'arrêté du 14 octobre 41955 et le numéro du 
présent arrêté. 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 14 octobre 1955, une copie du présent arrété. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté n° 15/55 du 14 octo- 
bre 1955 demeurent sans changement, 


a — 


Par arrêté MS 83/56 en date du 19 juin 1956, est incorporée 
à la lis'e des documents joints à l'arrêté du 29 mai 1951 agréant 
pour être € “#A dans les mines grisouteuses }’ « entrée de 
câble type EG » construite ee la société anonyme Téléphones 
Le Las, 131, rue de Vaugirard, Paris (15°), la notice descriptive 
jointe au présent arrêté, définissant la possibilité de remplacement 
du cône en plomb par un eône en matiére plastique. 

Lorsque les entrées livrées comporteront la variante prévue par 
le présent arrété: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformément 
aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 29 mai 14951 devra 
faire mention du présent arrété. 

Les entrées devront porter la date de l’arrêté du 29 mai 1951 
et le numéro du présent arrêté. 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 29 mai 1951, une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 29 mai 1951 
demeurent sans changement, 





Par arrêté MS 84/56 en date du 19 juin 1956, est incorporée 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 29 mai 41951 agréant 
pour êlre ce np dans les mines grisouteuses l’ « entrée de 
câble type EGR .22 » cons‘ruite + la société anonyme Téléphones 
Le Las, 131, rue de Vaugirard, Paris (15°), la notice descriptive 
jointe au présent arrêté, définissant la possibilité de remplacement 
du cône en plomb par un cône en matière plastique. 

Lorsque les entrées livrées comporteront la variante prévue par 
le présent arrêté: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformément 
aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 29 mai 1951 devra 
faire mention du présent arrêté. 

Les entzées devront porter la date de l’arrêté du 29 mai 1951 
et le numéro du présent arrêté, ” 

, Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 29 mai 1951, une copie du présent arrété. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 29 mai 1951 
demeurent sans changement, 





| 
| 


| 





Par arrêté MS 85/56 en date du 19 juin 1956, est incorporée à la 
liste des documents joints à l'arrêté du 29 mai 1951, agréant pour 
être employée dans jes mines grisouteuses l’ « entrée de câble 
type E.G.R. 21 », construite par la société anonyme Téjérhones 
Le Las, 131, rue de Vaugirard, à Paris (15), la notice descriptive 
jointe au présent arrêté, définissant la possibilité de remplacement 
du cône en plomb par un cône en matière plastique, 

Lorsque les entrées livrées comporteront la variante prevue par 
le présent arrêté : 

Le certificat de conformité établi par le -onstrucleur, conformé- 
ment aux prescriptions de l’article 2? de l'arrêté du 29 mai 1954, 
devra faire mention du présent arrêté. 

Les entrées devront porter la date de l’arréié du 29 mai 1951 et 
le numéro du présent arrêté. 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 29 mai 1951, une copie du présent arrété. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 29 mai 1951 cemeu- 
rent sans changement. 


Par arrêté MS 86/56 en date du 19 juin 1956, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « prolongaleur 200 ampères 
— 500 volls type 820031/82%/001 », construit par la Société Murtin et 
Lunel, 29, avenue de Bobigny, à Noisy-le-Sec (Seine). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 9 npz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre les deux parties assemblées ne Cérasse pas 
0,5 mm, 





Par arrêté MS 87/56 en date du 19 juin 1956, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses Ja « manchette de raccorde- 
ment type XD. 205-20 », construite par les Etablissemems Merlin 
et Gérin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les manchettes livrées doivent avoir subi av2c succès l'épreuve 
hydraulique sous la pression de 7,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser #xie manchette qu’en liaison 
avec un coffret Merlin et Gérin type CW 952 agréé par arr°té du 
9 avril 1953. 

La manchette ne pourra être montée sur d'aûtres appareits ane 
pour autant que les documents joints aux arr°tés d'agrément de 
ces appareils en feront mention et conformément aux conditions 
d'emplois prévues auxdils arrêtés. 





Par arrêté MS 88/56 en date du 19 juin 1956, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « lanterne électrique lype 
Fides » construite par la société Les Piles Wonder, 77, rue des 
Rosiers, à Saint-Ouen (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces lampes que si elles sont 
équipées d’une pile sèche Wonder type Fanal de 9 volts de f. e. m. 





Agrément d’un organisme professionnel pour l'exécution des enquêtes 
de statistique industrielle. 





Le secrélaire d’Elat à l’industrie et. au commerce et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1917 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des éludes économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu Ja loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrêtent: 


Art. fer, — La chambre syndicale des distillateurs de glycérine, 
33, avenue Pierre-ler-de-Serbie, Paris (16°), est agréée pour exécuter 
dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du l juin 19%51 € 
le décret ne 52-1059 du 15 sertembre 1952, les enquêtes de statisti- 
que industrielle telles que définies à l’article 3 ci-dessous dans les 
industries de la distillation de la glycérine spécifiées sous la rubri- 
que 39.103 de Ja nomenclature publiée en application du décret 
ne 49-113: du 2 août 1919. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou mon à la chambre syndicale des distilla- 
teurs de glycérine, exerçant une activité ressortissant aux industries 
indiquées ci-dessus, à l'exclusion des entreprises artisanales telles 
que définies à l’article 4er du code de l'artisanat (décret no 535-656 
du 20 mai 195) et sous réserve de l'option prévue à l’article 7 du 
décrel no 52-1059 du 15 septembre 1952. 


Art, 2. — Le service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des imdustries chimiques, 66, rue de 
Bellechasse, Paris. 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu’artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
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à l'articie 4er et désirant répondre directement au service enquêteur 
+ lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 septembre 


Les élablissements n'ayant pas opté pour la réponse à l’administra- 
tion sont néanmoins toujours tenus de ndre directement au 
service enquêteur lorsque celui-ci, constatant l'absence de renseigne- 
ments es concernant parmi ceux reçus par la chambre syndicale 
agréée, leur adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes Statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les mouvements, consommalions et 
stocks de matières premières (en provenance du marché intérieur 
et des importations); sur les productions et sur les livraisons en 
données physiques, ces dernières ventilées par destination géogra- 
phique (métropole, Union française, étranger) ainsi que sur les 
eflectifs, les heures-ouvrier, les appointements et les salaires versés 
et les livraisons en valeur. 

Les auestions relatives aux données physiques coneernant les 
matières premières et les produits finis pourront figurer dans les 
enquêtes avec une périodicité trimestrielle; les autres questions 
gourront n'être qu’annuelles. 


Art._4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la chambre syndicale des distillateurs de 
lycérine rnira au bureau central de statistique industrielle et 

la direction des industries chimiques la liste des établissements 
interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de quarante jours après la fin de la période prise en considé- 
ration dans l'enquête. 

La chambre syndicale agréée sera généralement autorisée à fournir 
ces résultats sous une forme globale, impliquant pour chaque rubri- 
rod du questionnaire une réponse d'ensemble. Les résultats devront 

tre accompagnés de la liste des établissements dont les réponses 
auront effectivement été utilisées dans leur élaboration (ou un 
rectificatif à une telle liste). s 

Les questionnaires correspondant à chacun des établissements 
seront mis à la disposition du service enquêteur ou du bureau 
central de statistique industrielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont elle a accepté l'exécution en matière de statistique 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au 
cours duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait 
prises en charge. 


Art. 6. — Si la chambre syndicale des distillateurs de glycérine 
cessait d’être agréée soit en application de l’article précédent, soit 
à la suite d’un retrait d'agrément te! que prévu à l’article 6 du 
décret n° 52-1059 du 135 septembre 1952, elle devrait remettre au 
service enquêteur l’ensemble des questionnaires recueillis confor- 
mément À la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière année écoulée 
et les mois écoulés de l’année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries chimiques et l'inspecteur 
général de l’industrie et du commerce chargé de la statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le %5 juin 195%. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Pour le secrélaire d'Elat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 





a 


Transport de gaz. 


———— 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 5; 

Vu Je décret n° 50-640 du 7 juin 190 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application dudit article 35, et notam- 
ment son article 19: 

Vu la demande présentée par Gaz de. France; 

Vu l'arrêté du # mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue de la construction d’une canalisation de transport de gaz 
sur le territoire des communes ci-après désignées du département 
de ja Seine-Maritime : 


Gonfreville-l'Orcher, Rogerville, Oudalle, Sandouville, Saint-Vigor- 
d'Ymonville, la Cerlangue, Tancarville, Saint-Jean-de-Folleville, Lille- 
bonne, Notre-Dame-de-Gravenchon, Triquerville, Toutfreville-la-Cable, 
Villequier, Saint-Arnoult, Caudebec-en-Caux, Maulévrier, Saint-Wan- 
drille-Rançon, Sainte-Marguerite-sur-Duclair, Duclair, Saint-Pierre-de- 
Varengeville, Roumare, Hanouville, Montigny, Saint-Martin-de-Bos- 
cherville, Canteleu, Grand-Quevilly, Petit-Couronne, Grand-Couronne. 





Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1956. 

Pour le secrétaire d’Elat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGFOT. 





Prorogation de la validité d'un permis d'exploitation de mines. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la pétition en date du 4e septembre 1955 présentée par 

M. Jean Le Paige de Dommartin, agissant en qualité de président 
directeur général adjoint, au nom et | sage le comite de la 
société Mines de Teissières, dont le sièga social est à Paris, 
116, avenue des Champs-Elysées (5), en vue d'obtenir le renouvel- 
lement du permis d'exploitation de mines de tungstène et de 
métaux connexes portant sur le territoire de la commune de 
De arrondissement d'’Aurillac, département du 
antal ; 

Vu les mémoires exposant les travaux eflectués et leurs résultats, 
les plans et autres documents produfits a l'appui de ladite gétition ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
7 janvier-1er mars 1956; 

u l'avis du prélet du Cantal en date du 7 mars 1956; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 juin 1956; 

Vu le décret n° 55-590 du 20 mai 1955 relatif au permis d’exploi- 
tation des mines; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 rtant règlement 
d'administration publique pour l'application du décret précité ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 mars 1953 (publié au Journal officiel 
du 15 mars 1953) accordant à la société Mines de Teissières un 
permis d’exçloitation de mines de tungstène et de métaux connexes, 
portant sur le territoire de la commune de Teissières-les-Boulies, 
arrondissement d’Aurillac, département du Cantal,” 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie, 


Arrête : 


Art. 1er, — Est prorogée jusqu’au 135 mars 1961 la validité du permis 
d'exploitation des mines de tungstène et métaux connexes portant 
sur le territoire de la commune de Teissières-les-Boulies, arrondis- 
sement d’Aurillac, département du Cantal, accordé à la société 
Mines de Teissières par arrêté ministériel du 11 mars 1953, 


Art. 2 — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, Le sera publié au Journal officiel 
de la République française et affiché par les soins du préfet et aux 
frais du titulaire du permis dans la commune sur le territoire de 
laquelle porte ledit permis. 

Fait à Paris, le 29 juin 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Conseil supérieur de l'électricité et du gaz, 


Par arrêlé du 5 juillet 1956, M. André Morice est nommé président 
du conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 


Par arrêté du 5 juillet 1956, sont nommés membres de ia section 
permanente du <onseii supérieur de l'électricité et du gaz: 


L 4° Représentants du parlement. 

MM. 4 
André Morice, député de la Loire-Inférieure: 
Jean-Marie Louvel, député du Calvados. > 
Robert Lacoste, député de la Dordogne. 
André Lulin, sénateur de la Charente-Maritime, 
Robert Liot, sénateur du Nord. 
Marcci Rogier, sénateur de l'Algérie. 


2 Représentants de l'administration. 
MM. 

Oudinvt, conseiller d'Etat. 

Varlet, inspecteur général des ponts et chaussées, directeur hono- 
raire au secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 

Pelissonnier, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Le recteur des affaires départementales et communales au rninis- 
tère de l’intérieur. . 

Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole au 
rninistère de l’agriculture. . 

Betier, inspecteur général des mines, chef du servie des mines 
de l'Algérie, 
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3° Représentants des collectivités locales. 
MM. 

Jaubert, sénateur, conseiller général, président de la fédération nalio- 
nale des coltectivités concédantes et régies et association natio- 
nate des syndicats de communes. 

Gtiberton, délégué général de la fédération nationale des coliecti- 
vités concédanjes et régies et association nationale des syndicats 
de communes, 

Bels, conseiller général, maire de Saint-Alvère, président du syndi- 
cat départemental d'électricité de la Dordogne. 

Garnier, conseiller général, président de la régie d'électricité de 
Loir-et-Cher. 

Mars Jacquet, maire de Barbizon. 

Chevalier, maire d'Alger. 


4o Représentants des usagers. 
MM. 
Taïx, ingénieur conseil du groupement des associations françaises 
des propriétaires d'appareils à vapeur et électriques. 
André Mertin, président de l'association nationale des usagers de 
l'éectricité. 
Ferrendier, délégué général de la chambre syndicale de l'électre- 
chimie et de l’électrométallurgie. 
Rober! Fabre, délégué général de la fédération nationale des fabri- 
cants de chaux et ciments. 
Coulaudon, président de Ja chambre de commerce de Clermont-Fer- 
rind et de la XVIIe région économique. 
Battesti, président de la chambre de commerce de Constantine, vice- 
président de la région économique d'Aïger. ” 


5° Représentants des services nationaux. 
MM. 
Le directeur général d’Electricité de France. 
Le directeur géñéral de Gaz de France. 
Le directeur général adjoint d'Electricité de France. 
Bremond, directeur à la direction générale d'Electricité de France 
Le directeur de la distribution mixte d’Hiectricité de France et Gaz 
de France. 
Le directeur général d’Electricité et Gaz d'Algérie. 


Ge Représentants du personnel, 
MM. 
Lepage, fédération nationale des industries de l'énergie électrique 
e! du gaz (F, O.). 
Nesse, union nationale des cadres et de la maitrise, eau, gaz, élec- 
tricité (C. G. C.). ù 
Michon, fédération nationale des syndicats du personnel des indus- 
tries électriques et gazières (C. F. T. C.). 
Roy, ingénieur en chef de la régie syndicale de la Gironde. 
Brocas, fédération nationale de l'éclairage et des forces motrices 
{C. G. T.). 
Llinares, représentant du personnel d’Electricité et Gaz d'Algérie. 
M. André Morice, président du conseil supérieur de l'élertricité 
et du gaz, exercera les fonctions de président de la section per- 
manente du conseil: supérieur de l'électricité et du gaz. 





AGRICULTURE 





Moditication des arrêtés du 26 janvier 1955 et du 8 octobre 1955 
réglementant la monte publique des taureaux dans le départe- 
ment des Côtes-du-Nord. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, “ 

Vu la loi du 16 septembre 1943 relative à la mante des taureaux; 

Vu les arrêtés des 26 janvier 1955 et 8 octobre 1955 réglementant 
la monte publique des taureaux dans les Côtes-du-Nord; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage ; 

Sur proposition du directeur de la produ:tin agricole, 


Arrête: 


Art, 4er, — Les dispositions de l’article 3 {£ 2°) de l'arrêté du 
26 janvier 1955 portant réglementation de la monte publique des 
taureaux dans le département des Côtes-dü-Nord sont, en ce qui 
concerne la race Froment du Léon, annulées et remplacées par 
les suivantes: $ k R . 

Race Froment du Léon, dans les cantons de Lamhall:, Quintin, 
Saint-Brieuc, Chatelaudren, Plouagat, Etables, Lanvollon, Plouha, 
Paimpol et la commune de Pleumeur-Gautier du canton de Lezar- 


Art, 2 — Le directeur de la production ecole est cha de 
l'exécution présent arrêté. mt ” 
Fait à Paris, le 16 juin 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et par Gélégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 











Modification du classement en catégories de certains cours d’eau. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux pubhes, aux transports et au 
tourisme et le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu les articles 4er et 17 du décret du 29 août 1939 sur la pêche 
fluviale, modifié par le décret du 23 janvier 1954; 
Sur avis de la commission de la pêche fluviale en date du 27 10ars 


Arrétent: 


Art. fer, — L'état de classement des cours d'eau en première et 
en deuxième catégorie annexé à l'arrêté interminisiériel du 17 juillet 
1911 est modifié comme suit : 


1° Département de l'Ain. 


Cours d’eau de première catégorie dans lesquels, outre l’emplof 
d’une seule ligne flottante, de la vermée, de la Bosselle à anguihes 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ow 
engins ci-après désignés : 

4° L’Ain; lacs de retenue d’Intriat et de Moux: trois lignes flot- 
tantes; 

2° L’Ain en aval du barrage Convert, à Pont-d’Ain: 

a) Dans toute cette section: petit épervier, araignée utilisée 
comme filet fixe, à mailles de 27 mm au moins; 

Lb} Dans les parties profondes seulement de cette section: filets 
traînants des types « grand filet », « senne », « grille », Ou « grand 
épervier » à mailles de 40 mm au moins; tramail utilisé comme 
fliet fixe, à mailles de 27 mm au moins. 


20 Département de l'Aisne. 


Cours d’eau de ire catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 


1° Le Surmelin, en amont du pont de la route allant de Mézy au 
hameau de Moulins; le ru Gousset ; 

2° Le Dolloir, en amont du pont de chemin de fer de Paris à 
Châlons-sur-Marne ; 

3° L'Oise, dans sa partie limitrophe avec le département du Nord; 

4e Le Gland; 

5 Le Thon; 

6° La Serre, en amont de son confluent avec le Perron; 

7° Les rus de Courtil et de Châtillon; 

8e L’Automne ;: 

9% Les affluents et sous-affluents des cours d’eau ou portions de 
cours d’eau désignés ci-dessus, sauf la Souche ; 

10° Supprimé et reporté au 7e, 


Cours d’eau de 2e catégorie. 
(Cyprinidis dem inants.) 


Tous les cours d’eau ou portions de cours d’eau non classés en 
première catégorie et notamment la Souche et le Perron. 


3° Département de l'Allier. 


Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, outre l’emplol 
d’une seule ligne ottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés : 

Réservoir de Châtel-Montagne : trois lignes flottantes. 


4° Département des Basses-Alpes. 


Cours d’eau de première catégorie dans lesquels, outre l'emplof 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, fliels ou 
engins ci-après désignés : 

1° Le Verdon, du confluent du Jabron à celui de l’Artuby: filets 
fixes, carrelet, petit épervier, masses ou verveux, à mailles ou 
Bu de verges de 27 mm au moins; trois lignes flottantes ; 

Lacs de retenue de Caslillon-Demandolx et de Chaudanne : 
petit épervier, carrelet, nasses ou verveux, à mailles ou espace- 
ments de verges de 36 mm au moins; cordeaux de fond et lignes 
plombées ordinaires; trois lignes flgttantes. 


8° Département des Ardennes. 


Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, outre l’emplot 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à engalites 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, fllets où 
engins ci-après désignés : 


1° Tous les étangs de 20 ares au moins de superficie dépendant 
des cours d’eau ou portions de cours d'eau classés en 1re catégorie : 
carrelet, petit épervier, nasses ou verveux, à mailles ou espace- 
ments de verges de 27 mm au moins, pendant les seuls mois de 
juillet, août et septembre ; 

2° Lac de retenue de la Rochelle: trois lignes flottantes. 


Cours d'eau de 2 catégorie, 
(Cyprinidés dominants ) 


3° La Bar; les étangs de Bairon. 
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90 Département de l'Ariège. 


Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, outre ur 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: 

Lacs de retenue de: En Beys, Naguilles, Labarre, les Grandes- 
Pâtures, Laurenty, Compauleil, Goulours et Gnioure: trois lignes 
floillantes. 


11° Département de l'Aude. 


Cours d'eau de fre catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 


8e L'Hers, sauf la section située sur le terriloire des communes 
de Belpech et de Molandier; 

5° Le lac de retenue de la Garbelle (commune de Saissac) ; 

16° Tous les affluents et sous-afiluents des cours d'eau ou portions 
de cours d’eau désignés ci-dessus, à l’exceplion de la Sals et de 
ses affluents; 

Cours d'eau de rremière catégorie dans lesquels, outre l’empioi 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets et 
engins ci-après désignés: 

L'sude, dans ia section comprise entre le Pont-Vieux de Quillan 
et la chaussée dite de Boutet (commune dé Limoux}): tramar 
utilisé comme filet fixe, carrelet, petit épervier, nässes ou verveux, 
à mailles ou espacemments de verges de 27 mm au moins. J 


12° Département de l'Aveyron. 


Cours d’eau de 2% catégorie. 
(Cyprinidés dominants.) 

12 Les affluents et $ous-affluents des cours d’eau ou portions de 
cours d'eau désignés ci-dessus, sauf: 

a, b, €, d, e, [, y (sans changement). 

h) Les affluents du Viaur, en aval du viaduc de Tanus. 

Cours d'eau de yremière catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: 

4° Le Tarn: araignée utilisée comme filet fixe, carrelet, petit 
épervier, nasses ou verveux, à mailles ou espacements de verges 
de 27 mm au inoins: trois lignes flottantes; 

20 (Sans changement) ; 

30 Lars de retenue de Bromme et de Goult: araignée utilisée 
comme filet fixe, carrelet, petit épervier, nasses ou verveux, à 
mailles ou espacements de verges de 40 mm au moins: trois lignes 
flottantes ; 

4o Tous les cours @’eau de première catégorie: araignée utilisée 
comme filet fixe, carrelet, petit éçervier, nasses ou verveux, à 
mailles ou espacements de verges de 50 mm au moins, de la date 
d'auverture de :a pêche de la truite jusqu’au 14% juillet inclus. 


1i° Département des Bouches-du-Rhône. 


Cours d’eau de 1re catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 


4° Le ruisseau de Saint-Paul, affluent de la Durance; 
2° Le Réal ou ruisseau de Rians, affluent de la Durance, 


45° Département du Calvados. 


Cours d'eau de rremière catégorie dans lesqueis, oulre ,;’emploi 
d’une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
æt de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés : 

40 Tous ces cours d'eau: carrelet, pelit épervier, nasses ou verveux, 
à mailles ou espaceménts de verges de 50 mm au moins, de la 
date d'ouverture de la pêche de la truite au 14 juillet inclus; 

2° La Divelte, en aval du pont de Varaville: trois lignes flottantes. 


16° Département du Cantal. 


Cours d'eau de 2% catégorie. 
(Cyprinidés dominants.) 


2e La çartie du Lot limitrophe des départements du Cantal et 
de l'Aveyron. 

Cours d'eau de gremière catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d’une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: 

4° Tous ces cours d’eau: filets fixes, carrelet, nasses où verveux, 
à mailles ou espacements de verges de 50 mm au moins, de la 
daie d'ouverture de la pêche de la truite au 14 juillet inclus ; 

2o (Sans changement) ; 

3° Lacs de retenue de Bort-les-Orgues et de Vaussaire: trois lignes 
flottantes. 





200 Département de la Corrèze. 


Cours d’eau de première catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d’une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: 

Lacs de retenue de Bort-les-Orgues, Montceaux-la-Virole, Luzège- 
Saint-Pan!laléon et Chammet; trois lignes flottantes. 


Cours d’eau de 2e catégorie, 
(Cyprinidés dominants.) 

4o La Vézère, en aval du viaduc du chemin de fer d'Uzerche 4 
Seilhac situé à environ 2 kilomètres en amont d'Uzerche; le lac de 
retenue de Treignac-Vaud. e 

2%0 Département de la Côte-d'Or. 

Cours d’eau de première catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d’une seule ligne flottante, de sax vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à’ écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés : 

La Tille, dans sa section comprise entre le pont de Pluvet et 
le pont de Tréclum:. nasses ou verveux simples, à mailles de 
40 mm au moins; cordeaux de fond et lignes plombées ordinaires. 


21° Département de la Creuse. 
Cours d'eau de 2° catégorie. 
(Cyprinidés dominants.) 4 

4o La Creuse, en aval de la retenue du barrage de Lavaveix-les- 
Mines. 

Cous d’eau de ere catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d’une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: 

Lacs de retenue de Faux-la-Montagne et de Chammel: trois lignes 
flottantes. ? 

26° Département du Doubs 


Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: 

La Loue, en aval du confluent avec la Furieuse: trois Ngnes 
flottantes. 


28° Département de l'Eure. 


Cours d'eau de 2e catégorie. 
(Cyprinidés dominants.) 
1° La Seine, l’Epte (lit principal et faux bras), en aval du pont de 
la V. O. n° 2; 


Cours d’eau de première catégorie dans lesquels, outre l'emplot 
d’une seule ligne flotiante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: 

La Risle, en amont du lieudit Gué du Val Gallérand (commune de 
Grosiey-sur-Risle) : trois lignes flottantes, 


31° Département du Gard. 


Cours d'eau de 1r catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 


70 L'Hérault, en amont de son confluent avec l’Arre; l’Arre et 
le Coudoulous en amont de leur confluent; le Vézénobre, le Cou: 
lareu, le Bouliech, l'Arbiux, la Vis. 


320 Département de la Haute-Garonne. 


Cours d’eau de 2 catégorie. 
(Cyprinidés dominants.) 


Tous les cours d'eau ou portions de cours d’eau non classés en 
première catégorie et notamment le Salat. 


&0o Département du Jura. 


Cours d’eau de {re catégorie. 
(Sälmonidés dominants.) 
3o Le Suran, la Valouze, à l'exclusion du lac de retenue de Cize 
Bolozon. 
&2o Département de Loir-et-Cher. 


Cours d'eau de 1re catégorie. 
(Salmonidés dominants.) ! 

3° La Sauldre et la Petite-Sauldre en amont de leur confluent. 
Cours d'eau de rene catégorie, dans lesquels, outre l’emplot 
d’une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 

engins ci-après désignés: 

La Sauldre et la Petité-Sauldre en amont de leur confluent: filets 
fixes, carrelet, petit épervier, nasses ou verveux, à mailles ou espa 
cements de verges de 27 mm au moins. 
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Cours d'eau de 2 catégorie. 
(Cyprinidés dominants.) 


Tous les cours d'eau ou portions de cours d’eau non classés en 
première calégorle. 


4° Département de la Haute-Loire. 


Cours d'eau de 2° catégorie. 
(Cyprinidés dominants.) 


3e Les lacs de retenue de Passouira, de Saint-Prejet et de Poutes. 


49° Département de la Lozère. 


Cours d’eau de 0) catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d'une seule ligne ttante, de la vermée, de la hosselle à anguilles 
el de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: 

1° Le Tarn, en aval de son confluent avec le Tarnon: filets fixes, 
carrelets, petit épervier, nasses ou verveux, à mailles ou espace- 
inents de verges de 27 mm au mains: 

2e Le Iat, en aval du pont de Chanac: filets fixes, carrelets, petit 
épervier, nasses ou verveux, à mailles ou espacements de verges de 
40 mm au moins, 


58° Département de la Nièvre, 


Cours d'eau de îre catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 


1° L'Yonne et l’Anguisson, en amont de leur confluent, sauf les 
parties recouvertes par le réservoir de Pannessière, jusqu’à la ligne 
de transport d'énergie électrique située à 600 mètres en amont du 
pont roulier reliant le hameau d’Ardily à la route nationale ne 444 
de Château-Chinon à Lormes; 

2e La Houssière, sauf les parties recouvertes par le réservoir de 
Pannessière ; 

3e L'Armance; 

so La Cure, sauf les parties recouverles par le réservor des 
Seltons, du pont de Chevigny au barrage des Seltons, el par le bassin 
du Crescent, du pont de Raïlly au barrage de Crescent; le Cousin; 

5 Le Ternin ou Tarenne, le Vergne ou Braconne; 

6° Le Veynon, en amont du Moulin de la Roche, communes de 
Chougny, le G , le Garat, la Pragne, la Roche; 

7° Sourde- < 

8e Le Mazou, en amont du pont de Narcy: 

9% Le Nohain, en amont du pont de ViMiers: 

10 Les affluents et sous-affluents des cours d'eau et sections de 
cours d’eau désignés ci-dessus, sauf les parties du Chalaux recou- 
vertes par la retenue de Chaumecon, en aval du Moulin de Tala, et 
par la retenme du Crescent, en aval de la passerelle des Patouillats; 

fie à 15° Supprimés, 


60e Département de l'Oise. 


Cours d'eau de nremière catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: ‘ 

Néant. 


62° Département du Pas-de-Calais. 


Cours d’eau de 1e catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 


8e L'Authie; le eanal de Raye-sur-Authie à Douriez. 


63° Département du Puy-de-Dôme, 


Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, outre l’emploi 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: 

1° Tous ces cours d’eau, mais seulement dans leur traversée des 
lacs: carrelet, petit épervier, nasses ou verveux, à mailles ou espa- 
cements de verges de 27 mm au moins; 

2° Lacs de retenue de Bort-les-Orgues: trois lignes flottantes. 


Go Département des Basses-Pyrénées. 


Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, outre l’emploi 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont aulorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés : 

1° Tous ces cours d’eau: filets fixes, carrelet, petit épervier, nasses 
ou verveux, à mailles ou € ments de verges de 50 mm au moins, 
a L.. date d'ouverture de la pêche de la truite jusqu'au 14 juillet 
nelus ; 

20 Le Gave de Pau en amont du pont du 14-Juillet à Pau; 

Le Gave d'Oloron en amont du te de Narp; 

Le Gäve d’Aspe en àval du pont d’Esquit; 

Le Gave d'Ossau en aval du confluent avec la Valentin; 

Le Gave de Mauléon ou Saison en aval du pont d’Ossas; 

La Nivelle en aval du barrage de Saint-Pée-sur-Nivelle ; 

La Nive en aval des Trois-Eaux {commune À pe jme ainsi que 
ses affluents ci-après: la Nive des Aldules en aval du pont Etchever- 
ryenia, le Baztan en aval du barrage Cabillon, le Laka en avel du 








pont Sabio, le Salbace en aval du pont de Saint-Jean-le-Vieux (route 
de Saint-Palai:) ; 

La Bilouze en aval du barrage du Moulin-de-Chagna (commune de 
Larceveau) ; 

Cordes, cordeaux et lignes de fonds munis uniquement d'hamecçons 
reclilignes du ? juin au 15 septembre, pour la seule capture de 
l’anguille. 

6x Département des Huutes-Pyrénees. 


Cours d'eau de 2 catégorie. 
(Cyprinidés dominants.) 


3° Le ranal de l'Alaric, en aval du pont de la route de Rabastens 
à Villecomtal, 


66e Département des Pyrénées-Orientales. 


Cours d’eau de 1r catégorie. 
(Saimonidés dominants.) 

äo Le Tech, en amont du viaduc du chemin de fer à Amélie-les- 
Bains ; l’Ample, le Revnes; le Maureillas, en amont du Mas d'En Haut 
(canvwoune de Maureillas). 

Cours d’eau de preinière catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d'une seule ligne flottante, -de la vermée, de la bosselle à anguilles 
rt de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filets ou 
engins ci-après désignés : 

Lac de retenue de Puyvalador: trois lignes flottantes. 


fo Département de la Haute-Saône. 


Cours d'eau de 1re catégorie. 
(Salmonidés dominants.\ 


4° Le Menilerupt ; 

20 La dLanterne, en amont du pont routier de Conflans-sur-Lan- 
terne ; la Semouse ; 

3° La Scyofte ; 

io La Baignotte, le Hatard, la Colombine, non compris sa déri- 
vation depuis le barrage situé entre l'étang Razel, la ligne Paris-Bâle 
‘sur le territoire de la eummune de Vesoul) jusqu'au confluent de 
cette dérivation avec le Durgeon; la Meline; 

5e La Romaine ; 

Go L'Ognon, en amont du pont de Longevelle ; 

7° Le Rognon, en amont du pont de Moffans; 

8e La Linotte et la Quenoche, en amont de leur confluent; 

9% Le Malgerard; 

140 La Buthiers; 

{to Le Riel; 

420 La Tounole : 

430 La Vauvenise : 

iso Le ruisseau d'Anthon; ; 

15° Les affluents et sous-affluents des cours d'eau ou portions de 
cours d'eau désignés ci-dessus, 

16° à 19° Supprimés. 


70 Département de la Sarthe. 


Cours d’eau de {re catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 


9% Le Merdereau, l'Orthe, la Longueve, la Gée, les Deux Fonds, 
la Vegre en amont du confluent avec le Végronneau, le Palais, la 
Vandelle, le Treulon et la Suzannieres en amont de leur confluent, 


71° Département de la Savoie. 


Cours d'eau de première calégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
el de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, fllels ou 
engins ci-après désignés: 

1° Lac du Bourget: filets et engins réglementaires; 

9%0 Lac de retenue de Bridoire: lignes de fond; trois lignes flot- 
tantes ; A 

3° Lacs de retenue de Tignes, Plan-d’Aval et Bissorte : trois lignes 
flottantes. 


T2o Département de la Haute-Savoie. 


Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d'une seu'e ligne flottante, de la vermée, de la hosselle à arguiiles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filels ou 
engins ci-après désignés : 

1e Lac d'Annecy: tilels et engins réglementaires; 

20 Lac de retenue de Seyssel: filets fixes, carrelets, nasses 0" 
verveux, à mailles ou espacements de verges de 27 mm au moins; 
cordeaux de fond; trois lignes flottantes; 

3e L'Arve, en aval du confluent du Bon-Nant: trois lignes flot- 
tantes. 


76° Département de Seine-et-Oise. 


Cours d’eau de fre catégorie, 
(Salmonidés dominants.) 
fo L’Epte (lit principal et faux bras), en amont du pont de Ia 
V. O. n° 29; 


Cours d’eau de première catégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d’une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilies 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés Jes lignes, filets ou 
engins ci-après désignés: 

Néant. 
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790 Département du Tarn. 


Cours d'eau de fre catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 

2e Le Lignon, le Lezert, en amont”du pont de la route G, € n° 4. 

Cours d’eau de première calégorie dans lesquels, outre l'emploi 
d'une seule ligne flottante, de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont autorisés les lignes, filels ou 
engins ci-après désignés: 

1° Tous ces cours d'eau: filets fixes, carrelet, petit épervier, nasses 
ou verveux, à mailles ou espacements de verges de 30 mm au 
moins, de la dale d'ouverture de la pêche de la truite jusqu'au 
44 juillet inclus; 

29 Lacs de retenue de Vinlrou, Record et Ferrières: Filets fixes, 
carrelet, petit épervier, nasses ou verveux à mailles ou espacements 
de vergers de 50 mm au moins, durant la totalité de la période 
d'ouverlure générale; trois lignes flottantes. 


S5o Département de la Ilaute-Vienne. 


Cours d’eau de première catégorie dans lesquels, outre l’emploi 
d'une seule ligne dottante. de la vermée, de la bosselle à anguilles 
et de la balance à écrevisses, sont dutorisés les lignes, filets ou 

“engins ci-après désignés : s 

Filets fixes, carrelets, pelit épervier, nasses ou verveux à mailles 
ou espacements de verges de 27 mm au moins pour tous ces cours 
d'eau à l'exception de : 

fo La Vienne, en amont de son confluent avec la Maulde; 

20 La Gartempe, en amont du pont du Bonhomme (commune de 

Bessines-sur-Gartempe) ; 

39 Tous les affluents et sous-affluents de la Vienne, de la Briance, 
de la Charente, de la Dordogne et de la Gartempe. 


86° Département des Vosges. 


Cours d’eau de première catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 
40° La Mortagne et le Gaïinrupt en amont de leur confluent; 
23° Le Coney et le Bagnerot en amont de leur confluent; 
240 La Semouze ; 
25° L'Augronne ; 
26° La Combauté : | 
27° Les affluents et sous-affluents des cours d’eau ou portions de 
cours d'eau désignés ci-dessus. 


Cours d’eau de deuxième catégorie. 
(Cyprinidés dominants.) 

Tous les cours d’eau ou portions de cours d'eau non classés en 
première catégorie et notamment le ruisseau du Colon et le 
Petit-Vair, 

89° Département du Bas-Rhin. 
Cours d'eau de deuxième catégorie. 


(Cyprinidés dominants.) 


Tous les cours d’eau ou portions de cours d'eau non classés en 
première catégorie, notamment le Rlun et le grand canal d'Alsace. 


Art, %. — Le directeur général des eaux et forêts, le directeur 
des ports maritimes et des voies navigables et les prélets sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


errélé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 juin 1956. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Régiementation de la monte publique des verrats 
dans le département du dura. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, : 


Vu le décret du 2 décembre 19%54 étendant à l'e porcine 
les dispositions de la loi du 16 septembre 1943 réglementant la 
monte des taureaux; : ta 

Vu l'arrêté du 14 juin 1955 fixant les modalités d'application du 
décret susvisé; : 

Vu l'article fe du décret du 27 mars 1947 portant réglementation 
des associations tenant un livre généalogique ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage; | 

Sur proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête : 

Art, 4er, — Les propriétaires ou détenteurs de verrais du dépar- 
tement du Jura i se proposent de livrer lesdits verrais à Ja 
monte publique. doivent adresser, pour chacun d'eux, une demande 
d'autorisation d'utilisation à la commission de surveillance, confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 14 juin 1955. 





Art. 2, — Les verrats faisant l’objet d'une demande d'autorisation 
pour la monte publique sont examinés par la commission de 
Surveillance, au double point de vue zooiechnique et sanitaire. 

Toutefois, les verrats inscrits à titre définitif au livre généalogique 
de leur race ne sont soumis qu'à un examen sanitaire et d'’iden- 
üfication. 

Art, 3. — Pour être susceptible de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les verrats 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes: 

1° Appartenir à la race large Whi‘e Yorkshire; 

29 Etre inscrits à titre définitif au livre généalogique de la race 


ou, par dérogation, étant inscrits au livre zootechnique tenu par’ 


le syndicat départemental porcin du Jura, être confirmés par la 
cominission de surveillance ; 

3° Etre indemnes de toute aflection transmissible ou de tare 
les rendant impropres à la reproduction. 


Art. 4. — Les verrals salisfaisant aux conditions de l’article 3 
seront classés en deux catégories: 

a) Verrats approuves: verrats inscrits à titre définitif au livre 
généalogique de leur race; 

b) Verrats autorisés: verrats inscrits au livre zootechnique tenu 
par le syndicat départementa! porcin-et confirmés par la commission 
de surveillance. 

Art. 5. — Dans chaque commune, une liste des habitants pro- 


priélaires ou détenteurs de verrats bénéficiant d'une autorisalion 
d'utitisalion sera affichée à la mairie. 


Art. 6. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrété 
préfectoral. 

Art. 7. — Les infractions au présent arrêté seront punies des 
peines prévues à l’article 338 du code rural. 


Art. 8, — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 juin 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU, 





Rémunération et recrutement de personnet non fonctionnaire 
de renforcement du remembrement. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, 


Vu le décret n° 56-180 du 9 mai 1956 relatif aux conditions d'appli- 
calion de l'article 4 &Gu décret n° 55-553 du 20 mai 19%5 portant 
ouverture d'autorisation de programme au litre de la modernisation 
et de l'équipement de l’agriculture, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les conditions de rémunération et de recrutement du 
personnel de renforcement visé par le décret du 9 mai 19%56 sont 
tixées conformément aux dispositions du présent arrêté. 


Art, %. — Le salaire mensuel âe ce personnel correspond à Ja 
rémunération mensuelle (émo:uments bruts soumis à retenues, 
indemnité de résidence de la zone d'abattement de 5,53 p. 100 et, 
éventuellement, indemnité spéciale dégressive), des fonctionnaires 
de l’Elat classés aux indices indiqués ci-après : 











INDICE 
INDICE MOYEN s 

DÉSIGNATION Sue. «008 
Net. Brut. Net. Brut. 
Géomètre principal et agent spécial. | ,285 250 360 455 
Chef de À 0 gun Mg: A poscsessos LS 285 300 3170 
DORE ii. sc ionte MERE de | 210 300 570 
Chef de brigade........ RP PERTE 205 235 250 300 
Opérateur et commis comptäble....} 480 2%)5 230 270 
Sténodactylographe ........,......e. | 168 188 200 230 
Dactylographe ,...........ss.sesess | 145 160 170 190 

















A ces salaires peut s’ajouter le supplément familial de traitement 
sur la base des taux prévus par la réglementation en vigueur en la 
inatière en faveur des fonctionnaires et agents de VEtat. 


Art, à — Les diplômes ou titres nv pour la nomination à 
certains de ces emplois sont les suivants: 


1° Pour le personnel administratif. 


Agent spécial: certificat de licence ou diplôme de fin d'étude 
d'une école d'ingénieurs reconnue par l'Etat. 
Rédacteur: brevet d'études du premier cycle du second degré. 


(Supplément.) 











re 
ar 
la 


re 


nu 
on 


ro- 
on 


êlé 


des 


On : 


dget 
ONC- 


li- 
tant 
tion 


t du 


étude 





Ent 





8 Juillet 1956 


——— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6357 





20 Pour le personnel technique. 


Géomètre principal: ingénieur géomètre ou géomètre D. P. L. G. 
et trois années de pratique après l’obtention du diplôme, 

Chef de mission: ingénieur géomèlre gu géomètre D. P. L. G. 
ou, à défaut, réunir les conditions requises pour postuler un emploi 
de chef de brigade et justifier, en sus, de cinq années de pratique 
professionnelle. 

Chef de brigade: examen préliminaire du diplôme de géomètre 
expert ou certificat d’aptilude professionnelle d'opérateur et trois 
années de pratique après l’obtention du diplôme. 

Opérateur: examen préliminaire du diplôme de géomètre expert 
ou certificat d'aptitude professionnelle d'opérateur. 

Les dessinaleurs et calculaleurs sont assimilés, suivant leur qua- 
hr 1 prolessionnelle, aux calégories d’opéraleur ou de chef de 
brigade. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1956., 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU, 
Pour le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉOOT, 


_ 





ves et programme du concours organisé à l'administration 
irale de l'agriculture en application de l'article 23 du décret 
n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règlement d'administration 
relatif au statut particulier des attachés d'administration 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseï, chargé de la fonction publique, 


Vu le décret n° 55-1618 du 16 décembre 1955 portant règement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administraTion centrale, notamment l'article 23, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le concours organisé à l'administration centrale de 
l’agriculture, en application de l’article 23 du décret susvisé du 
pe 1955, comporte les épreuves suivantes, notées de 

20 : 


A. — Epreuve écrite. 


Rédaction d’une note ou d'une lettre administrative d’après les 
éléments d’un dossier ou dune décision de jurisprudence fournis 
aix candidats, suivie d'une question destinée à permettre d'appré- 
cier l'aptitude du candidat à situer le sujet traité sur un plan 
général (durée: trois heures dem'e; coefficient 2? pour la rédac- 
lion de la note; coefficient 1 pour la réponse à la question). 


B. — Epreuves orales. 


f° Conversation de dix minutes avec le jury, après une prépa- 
ralion de quinze minutes, sur un sujet tiré de l’un des programmes 
annexés au présent arrêté, je choix du programme appartenant 
au candidat (coefficient: 2); 

2° Une interrogation sur les attributions du service auquel le 
candidat est affecté et à l'exercice desquelles il collabore (coeff- 
cient: 1), Les candidats qui ne sont pas en fonction a l’adminis- 
tralion centrale du ministère de l’agriculture et ceux qui ont fait 
l'objet d’une affectation récente dans un nouveau service seront 
interrogés, à leur choix, soit sur les attributions de leur service 
d'origine, soit sur celles du service où ils exercent leurs fonctions. 


C. — Epreure facultative, 


Les candidats peuvent demander à subir une preuve facultative 
portant sur une des langues étrangères suivantes: anglais, alle- 
imand, espagnol, italien. 

Cette épreuve consiste en une version sans dictionnaire d’un 
texte du niveau du baccalauréat (durée : une heure; coefficient: 1). 

La note attribuée à cette épreuve n'entre en compte que pour 
les points excédant la note 10 et n’est relenuëê que pour les candi- 
dals ayant obtenu 72 points au moins à l'ensemble des épreuves 
écrites et orales. 


Art. 2, — Le jury arrête la liste des candidats amis à prendre 
part aux épreuves orales et fa iisle de classement définitif à 
l'issue de ces dernières. 

Le nombre minimum de nts requis pour l’admissibilité aux 
épreuves orales est de 30 et, pee l'admission définitive, de 72. 

Si plusieurs candidats ont oblenu le même normbre de points: 
la priorité est accordée à celui qui a-obtenu la note la plus élevée 
à l'épreuve écrite et, en cas d’égaiité de note à TC épreuve, 
au candidat ayant obtenu la note la plus élevée à la première 
épreuve orale. 





! 
1 





Art. 3, — Le chef du service de l'administration généra'e et du 
personnel au secréiariat d'Etat à l’agriculture est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française, 


Fait à. Paris, le 3 juillet 1956, 
Pour je secrétaires d'Etat à l’agriculture 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI FERNU, 
Pour le seerétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pub'ique, et par délégalion : 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET. 


— 





ANNEXE 


PROGRAMME DE LA PREMIÈRE ÉPREUVE ORALE 
Option A. 


L'organisation administrative, administsation centrale et 
extérieurs, le préfet et les chefs de services extérieurs. 
Le pouvoir réglementaire: éisndue et limites, 
Les juridictions administratives: organisation et compétence, 
Recours contentieux. Responsabilité de la puissance publique, 
Le budget de l'Etat (notions générales). 
Principes généraux de la comptabilité publique : 
Règles d'exécution du budget, tenue de la complabililé. 
Engagement, liquidation, ordonnancement des dépenses, 
Contrôle des opérations d'exécution du budget. 
Contrôle juridic‘ionnel de la cour des comptes, 


services 


Option B. 


L'organisation administrative, adiministralion centrale et 
extérieurs, le préfet et ies chefs de services extérieurs. 

Le pouvoir réglementaire: élendue et limites. 

Les juridictions administratives: organisation el compétence. Recours 
contentieux. Responsabilité de la puissance publique. 

Le statut des personnels des administrations de l'Etat. Loi du 
19 octobre 196. Situalion générale des fonctionnaires. Commis- 
sions administratives et comités techniques parilaires. Recrute- 
ment, conditions d'accès aux emplois de l'Etat. Rémunération, 
Avancement. Posilions. Discipline, Régimes de relraile et de sécu- 
rité sociale. Agents sur contrat, temporaires el auxiliaires, règles 
générales régissant ces personnels. 


Le budget de l'Etat (notions générales). 


services 


Option C. 
Le budget de l'Etat: 
Crédits pour les différentes dépenses de l’Elat. 
Préparation du budgel, évaluations budgétaires. 
Vote du budget par le Parlement. 
Douzièmes provisoires, collectifs. 
Loi de règlement des comptes. 
Budgets extraordinaires, annexes, aulonomes, 
Principes généraux de la comptabilité publique : 
Règles d'exécution du budget, tenue de la comptabilité, 
Engagement, liquidation, ordonnancement des dépenses, 
Contrôle des apéralions d'exécution du budget. 
Coritrôle juridictionnel de la cour des comptes. 
L'organisation administralive. Administration centrale et 
extérieurs. Le préfet et les chefs de services extérieurs, 
Aotions générales sur les personnels de l'Etat. 


services 


Option D. 


La structure démographique de la Fränce. Aspect particulier de la 
structure économique - et sociale de la population rurale. 

Les probièmes de la main-d'œuvre: emploi, plein emploi, recon- 
version. Caractéristiques de l'emploi et du plein emploi en agri- 
culture. 

ee généraux du droit du travail. Leur application au milieu 
rural. 

La sécurilé sociale en France. Particularités des régimes de protec- 
tion sociale en agriculture. 

La mutualité. Principes et: modalilés de l’action mutualiste, leur 
application en -agriculture, 

La coopération, ses principes. ses différentes formes, Slalut parti- 
culier des coopératives agricoles. 

L'organisation professionneile. Les chambres de commerce. Les 
chambres d'agriculture. Les syndicats professionnels, 


Option E. 


La production agricole française: 
Données du problème. 
Les politiques agricoles. 
Les plans, 


(Supplément. — Fin.) 
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Les marchés agricoies: 

L'offre et la demande sur les marchés agricoles. 

Les prix agricoles. $ 

La disiribrilion des produits agriçgoles. 

L'organisation des marchés agricoles. 

L'intervention des pouvoirs publics sur les marchés agricoles. 
Les échanges agricoles internationaux : 

Les problèmes généraux d'échanges internationaux. 

Les ententes internationales relatives aux échanges économi- 

ques et agricoles et à l'assistance technique. 





Administration centrale. 


— —— 


Par arrété en date du 27 juin 19%, sont inscrits pour l’année 
4956 aux tableaux d'avancement suivants: 


Pour l'emploi d'huissier chef. 


4 M. Salagnac, — 2 M. Bousselol. — 3 M. Rouvière. 


Pour l'emploi d'huissier de cabinet. 


4 M. Poli, déja inserit en 195% et 1955. 
9 M. Giannesini, déjà inscrit en 1955. 
3 M. Lebalteux (Maurice). 


Pour l'emploi d'huissier de direction. 


4 Mme Rougé, déià inscrite en 1951 et 1955. 
2 Mme Lallemand. 
3 Milc Maguer. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 23 juin 1956, l’arrêté ministériel du 28 mai 
4956 est rapporté en ce qui concerne la promotion au grade de 
chef de district des eaux et forêts et l'affectation en celte qualité 
de M. Duciloutrier (Roger-Antonin), à Olmi-Capella (Corse), dis- 
trict ne 6, inspection des eaux et forêts de Bastia, non acceptant. 

M. Ducloutrier (Roger-Antonin) est maintenu en qualité d'agent 
technique des eaux et forêts à Montigny-sur-Vingeanne (Côte-d'Or), 
triage n° 83, inspection des eaux et forêts de Dijon-Est. 


a 


Par arrêté en date du 27 juin 1956, l’arrêlé ministériel du 17 avril 
19% est modifié en ce qui concerne j'affectation de M. Fournier 
(Maurice), agent technique des eaux et forêts à Villiers-le-Duc 
(Côte-d'Or), maison forestière du Centre, triage n° 23, inspection 
des eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine, non installé. 

M. Fournier (Maurice) est affecté à Leuglay (Côte-d'Or), triage 
ne 31, inspection des eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine. 





Par arrèté en date du 27 juin 1956, M. de Guigne (Christophe) 
est rayé de la liste des candidats agréés à l'emploi d'agent tech- 
nique des eaux et forêts, par décision du 3 janvier 1956, à la 
suile du concours de recrutement organisé au titre de l'année 
19%5, en application de l'arrêté ministériel réglementaire du 28 dé- 
cembre 1951 (art 40). pe 





Par arrèté en date du 28 juin 1956, M. Abeille (Roger-Jean- 
Ernest-Marius), ingénieur des eaux et forêts de 2 classe, en 
disponibilité, est révoqué sans suspension de ses droits à pension. 





Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires. 


Par arrêté en date du 26 juin 1956, M. Rambaud (Michel), ingénieur 
des industries agricoles, a été nommé professeur titulaire de la chaire 
de distillerie à l’école nationale des industries agricoles et alimen- 
taires, à la suite des résultats du concours sur titres et sur épreuves 
ouvert le 29 mai 1956 + 





Génie rural, 





Par arrêté en dale du 21 juin 1956, un nouveau congé de dispo- 
nibilité pour convenances personnelles d’un an est accordé, à comp- 
ter du {+ juillet 1956, à M. Claude Decriem, ingénieur adjoint des 
travaux ruraux. 














— 


Par arrélé en date du %6 juin 1956, un nouveau congé de dispo- 
nibililé pour convenances pee d'un an est accordé, à comp- 
cs du 1° octobre 1956, à M. Pierre Courpotin, ingénieur adjoint des 
TaVaUx ruraux. 





Par arrêté en date du 26 juin 1956, M. Blaess (Jacques), ingénieur 
de: travaux ruraux de classe exceplionnelie du cadre local d’Aisace- 
Lorraine, est admis, sur sa demande, à fuire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du {+ novembre 1956. 





institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 21 juin 1956, M. Rives (Max), chargé de 
recherches à la station centrale d'amélioration des ntes du centre 
national de recherches agronomiques de Versailles, est muté d'office 
et dans l'intérêt du service, à la station de recherches viticoles et 
d’arboriculture fruitière du centre de recherches agronomiques du 
Sud-Ouest à Pont-de-la-Maye, à compter du 15 juin 1956. 


Par arrêlé en date du 21 juin 1956, M. Marichal (Maurice), assistant 
à la station œnologique de Beaune, est muté d'office et dans l'intérêt 
du service au laboraloire de Ja ehaire de technologie de l'école 
nationale d'agriculture de Montpellier, à compter du 15 juin 1956. 





Par arrêlés du 22 juin 1956 sont nommés sur place, après concours, 
à compiler du 1 juin 19%, assistants stagiaires du cadre scient 
2 Er national de la recherche agronomique, les agents ci-après 
ésignés : 

M. Coulon (Jean), laboratoire de jtopharmacie du centre natio- 
nai de recherches agronomiques de" Vireillies 

M. Damagnez (Jacques), station de bioclimatologie agricole du cen- 
be de recherches agronomiques du Midi, à Montpellier, 

Mile Leroy (Françoise), laboratoire de la chaire de zootechnie de 
l'institut national agronomique, à Paris. 

M. Salmon Legagneur (Emmanuel), station de recherches sur l’éle- 
be + du centre national de recherches zootechniques de Jouy-en- 
osas, 

M. Vissac (Bertrand), laboratoire de la chaire de zootechnie de 
l'institut national agronomique, à Paris. 


Par arrêté en date du 22 juin 1956, M. Mauléon (Pierre), ingénieur 
des services agricoles, est nommé, après concours, assistant de 
& classe du cadre scientifique titulaire de l'institut national de la 
recherche agronomique, à compter du {7 juin 1956. 

L'intéressé'est affecté à la station de physiologie animale du centre 
national de recherches zootechniques de Jouy-en-Josas, à partir de 
la date précitée. 





Par arrêté en date du 22 juin 1956, ont été inscrits, pour l’année 
19%, au tableau d'avancement des chargés de recherches du cadre 
scientifique de l'institut national de la recherche agronomique les 
fonctionnaires ci-après désignés: 


À. — AVANCEMENT AU CHOIX 


Pour le 2e échelon, 
(A compter du 1er janvier 1956.) 


M. Mosse (Jacques) (comple tenu de 8 mois d'ancienneté dans 
son échelon et de 2 ans # mois de service militaire; cet avaneement 
laisse un reliquat de 1 an 2 mois 10 jours de service militaire à faire 
valoir ultérieurement). 

M. Rougeot (Jean-Charles) (compte tenu de 8 mois d’ancienneté 
dans son échelon et de 2 ans 4 mois de service du travail obliga- 
toire; cet ren gr: lai$se un reliquat de 1 mois 20 jours de chan- 
tiers de jeunesse à faire valoir ultérieurement), 


(A comptér du 4er mars 1956.) 
MM. Coutin (Rémi), Fauconneau (Guy). 


(A compter du 1er juin 1956.) 


M. Calet (Claude) (compte tenu de 2 ans d'ancienneté dans son 
échelon et de 1 an de service militaire). 

M. Ll'emarly (Yves) (compte tentû de 2 ans d'ancienneté dans so% 
échelon et de 1 an de service militaire). 

M. Martin (Claude) (compte tenu de 2 ans d’ancienneté dans son 
échelon et de 1 an de service militaire). 


L) 


(A compter du 1° novembre 1956.) 


M. Cordonnier (Robert) (compte tenu de 1 an 6 mois d'ancienneté 
dans son échelon et de 1 an 6 mois de service du travail obligatoire). 
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B. — AVANCEMMNT A L'ANCIENNETÉ Par arrèté en date du 22 juin 1936, sont inscrits au tableau 


Pour le 4e échelon. 
(A compter du {er juin 19%.) 
M. Grente (Jean). 


Pour le 3 échelon. 
(A compter du 1er décembre 1956.) 
M. Deibner (Léonce). 


Pour 1: 2 échelon. 
(A compter du 1er novembre 1956.) 
M. Cochez (Léon-Paul), Mme Huguet (Claire). 


Par arrêté en date du 22 juin 1956, les chargés de recherches 
désignés ci-après bénéficient d'un avancement d'échelon dans les 
conditions suivantes: 


A. — AVANCEMENT AU CHOIX 


Au 2e échelon. 
(A compter du 1er janvier 1956.) 


M Mosse (Jacques) (compte tenu de 8 mois d'ancienneté dans 
son échelon et de 2 ans 4 mois de services militaires; cet avan- 
cement laisse un reliquat de 1 an 2 mois 10 jours de services mili- 
taires à faire valoir ultérieurement). 


M. Rougeot (Jean-Charles) (compte tenu de 8 mois. d'ancienneté 
dans son échelon et de 2? ans 4 mois de services du travail obli- 
gatoire; cet avancement laisse un reliquat de 1 mois 20 jours de 
chantiers de jeunesse à faire valoir uitérieurement). 


(A compter du fer mars 1956.) 
MM. Coutin (Rémi), Fauconneau (Guy). 


(A compter du {er juin 1956.) 


M. Calet (Claude) (compte tenu de 2 ans d'ancienneté dans son 
échelon et de 1 an de services militaires). 


M. Demarly (Yves) (compte tenu de 2 ans d'ancienneté dans son 
échelon et de 1 an de services mililaires). 


M. Martin (Claude) (compte tenu de 2 ans d'ancienneté dans son 
échelon et de 1 an de services militaires). 


(A compler du 1er novembre 1956.) 


M. Cordonnier (Robert) (compte tenu de 1 an 6 mois d'ancien- 
neté dans son échelon et de 1 an 6 mois de services du travail obli- 
gatoire). 


FH. — AVANCEMENT A L'ANCIENNETÉ 


Au 4 échelon. 
(A compter du 1er juin 1956.) 
M. Grente (Jean). 
Au 3° échelon, 


(A compter du 1er décembre 1956.) 
M Deibner (Léonce). 


Au ?2e échelon. 
(A compter du 1er novembre 1956.) 
M. Cochez (Léon-Paul), Mme Huguet (Claire). 





Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 22 juin 1956, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement de grade des fonctionnaires de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, pour l’année 1956 : 

. 


Pour le grade de chef de bureau. 
M. Garruchet (Louis). 


Pour le grade de sous-chef de bureau. 


M. de Bievre (Jean). 


Pour le grade d'inspecteur. 


M. Henneteau (Jean). 
M. Le Fournier (Yannick) et Rauzy (Jean). 
M. 


1 
2M 
4 Bernard (Julien) et Faivre (Jean). 


M 








d'avancement, pour l’année 1956, à la classe exceptionnelle de divers 
grades de fonctionnaires de l'office national interprofessionnel des 
céréales : 
Pour la classe exceptionnelle de sous-chef de bureau. 
Mlle Renauld (Marie). 


Pour ta classe exceptionnelle d'inspecteur. 
MM. Cohade (Jean), Cousin (Paul), Roly (Rodolphe), 


Pour la classe exceptionnelle du grade de rédacteur. 
Mme Bugard (Odette), MM. Connault (Jean), Dumarcay (Jean), 
Mme Gabert (Geneviève), M. Laurentie (Victor) 
Pour la classe exceptionnelle du grade de contrôleur. 
MM. Bernard (Julien), Courtines (Henri), Jeannot (Armand). 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 23 juin 1956, M. Bonhomme, commis du génie rural, 
a élé constitué régisseur d’avances auprès de l'inspection générale 
des eaux et du génie rural, en remplacement de M. Delacour, 
pour le payement des dépenses prévues à l’article 1er de l'arrêté 
interministériel du 28 mai 1953. 

Il sera fait application à J'intéressé des dispositions des articles 2 
et 4 dudit arrêté. 

M. Bonhomme recevra des avances d'un montant maximum de 
20.000 F. 





Services agricoles. 





Par arrêté du 18 juin 1956, la résidence administrative de 
M. Mariotti, ingénieur principal des services agricoles de la Réu- 
nion, primitivement fixée au Tampon, est transférée à Saint-Denis, 
à dater du 15 juin 1956. 


Par arrêté du ?6 juin 1956, M. Richard (André), directeur des ser- 
vices agricoles de l’Ain, a été reclassé au 4% échelon de son grade 
à compter du 21 juillet 1952, compte tenu de 1 an 6 mois 24 jours de 
majoration d'ancienneté pour services militaires. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté du 15 juin 1956, M. Eychenne, directeur des services 
vétérinaires de l'Isère, est promu au 4° échelon le 21 juillet 1952 
{avec reliquat de 4 mois) et au 5° échelon le 21 mars 1955, compte 
tenu de 1 an 4 mois 15 jours de services mililaires non décomptés 
et de 4 mois 25 jours de majoration d'ancienneté. 








MINISTERE DE L’'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 27 juin 1956 portant transformation de l'institut juridique 
de la houille blanche de l'université de Grenoble, en inStitut éco- 
nomique et juridique de l'énergie. 


Par décret en date du 27 juin 1956, est approuvée la délibération 
en date du 11 février 1956 du conseil de l’université de Grenoble 
portant transformation, conformément à l'annexe au présent décret, 
ce l'institut juridique de la houille blanche et des industries élec- 
triques de l'université de Grenoble en institut économique et juridi- 
que de l'énergie. 

Sont abrogées les dispositions du décret du 31 décembre 1943 
relatif à la création d’un institut juridique de la houille blanche à 
l’université de Grenoble. 





Décret du 27 juin 1956 approuvant une délibération du conseil de 
l'université de Grenoble relative à l'institut d'études commerciales 
de l’université de Grenoble, 





Par décret en date du 27 juin 1956, est approuvée la délibération 
en date du 20 mars 1956 du conseil de l'université de Grenoble 
portant, conformément à l'annexe au présent décret, modification 
ces statuts et changement d'appellation de l'institut d'enseignement 
commercial de l’université de Grenoble qui prend la dénomination 
‘institut d'études commerciales de l’université de Grenoble. 

Fe, abrogcées toutes dispositions contraires à celles du présent 
cret. 
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Décret du 3 juillet 1956 complétant le décret du 22 juin 1956 
“es REP d'inspecteurs généraux de l’enseignement 
n L1 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, « 

Vu le décret du 2? août 1919 relatif à l'inspection générale de l’en- 
seignerment technique, 


Décrète : 

Art. er, — Les dispositions du décret du 22 juin 1956, portant nomi- 
nation d’inspecteurs généraux de l'enseignement technique, ont 
effet à,compler du 1er octobre 1956. 

Art. 2. -— Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
2 jeunesse et-des sports, est Chargé de l'exéculion du présent 

écret. 

Fait à Paris, le 3 juillet 195%. 

ê GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





Décret du 4 juillet 1956 fixant la durée de la scolarité à l’école 
normale supérieure et à l'école normale supérieure des jeunes 
filles. 


Le président dun conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre d’Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, 

Vu la loi n° 43-1814 du 26 août 1948, modifiée par la loi no 54-304 
du 20 mars 1954, attribuant aux élèves des écoles normales supé- 
rieures le traitement et les avantages aflérents à Ja condition de 
fonctionnaire stagiaire ; 

Vu la ;oi du 140 avril 1951; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Décrète : 


Art. 1er, — La durée des études à l’école normale supérieure et 
à l’école normale supérieure des jeunes filles est, sous réserve des 
dispositions des articles 2 et 4 du présent décret, de quatre années 
au maximum, au cours ge re les élèves préparent la licence 
d'enseignement, le pe ‘études supérieures et l'agrégation ou, 
à défaut, le C. A. P. E. S. L 

Elle est fixée pour Cm 0 élève par le ministre de l'éducation 
nationale, sur propesition du directeur ou de la directrice de i’école, 
compte tenu des diplômes dont justifie l'élève lors de son entrée 
è fo et du programme d'études établi par le directeur ou par 
a directrice. 


Art. 2. — Les élèves qui préparent un €. A. P. E. S. ou une agré- 
pe de langue vivante étrangère accompiissent à l'étranger deux 
e leurs années d’études. Dans ce cas, les intéressés ne conservent 
pas le bénéfice de leur traitement. Une bourse spéciale leur est 
accordée sur les crédits de la direction de l'enseignement supérieur. 


Art. 3. — Un congé d’un an peut être accordé aux élèves en cours 
d'études par le ministre de l'éducation nationale sur proposition du 
directeur ou de la directrice. Dans ce cas, les intéressés ne conser- 
vent pas le bénéfice de leur traitement. Is ne peuvent obtenir la 
bourse spéciale prévuz à l’article 2 du présent décret. 

Art. 4. — L'autorisation d'accomplir une année supplémentaire 
peut étre accordée à titre exceptionnel par le ministre de l’édu- 
cation nationale sur proposition du directeur ou de la directrice de 
l'école à des élèves ayant subi les épreuves du concours de l’agré- 

ation. 

r Cette année supplémentaire est destinée à leur permettre soit de 
réparer un échec au concours de l'agrégation, soit de parachever leur 
formation fessionnelle et d’éprouver leurs aptitudes à la recher- 
che scientifique. 

Art. 5. — L'autorisation de redoubler une année scolaire peut être 
accordée à un élève dans le cas d’une maladie ayant compromis 
gravement ses études. 

Art. 6. — La durée normale des études peut être abrégée par 
le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, sur proposition 
du directeur ou de la directrice après avis du conseil .de discipline. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent décret. 

Art. 6. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du présent 
D ve qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1956. : 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. ‘ 








—————— 


Décret du 4 juillet 1956 fixant IÀ Gurée de la scolarité à l'école 
normale supérieure de Saint-Cloud et à l’école normaie supérieure 
de Fontenay-aux-Roses. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, 

Vu la loi n° 48-1814 du 26 août 1948, modifiée par la loi n° 51-304 
du 20 mars 1954, altribuant aux élèves des écoles normales supé. 
rieures le traitemeut et les avantages afférents à Ja condilion de 
fonctionnaire stagiaire ; 

Vu l'avis de la seclion permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Décrète : 


Art. fer, — La durée des études à l’école normale supérieure de 
Saint-Cloud et à l’école normale supérieure de Fontenay-aux-Roses 
est, sous réserve des disposilions des articles ? et 4 du présent 
décret, de quatre années au maxähoum, au cours desquelles les 
élèves préparent la licence d'enseignement, le diplôme d'éludes 
supérieures et l'agrégation ou, à défaut, le C. A. P. E.S. 

lle est fixée pour chaque élève par le ministre de l'éducation 
nationale sur proposition du directeur ou de la directrice de l’école, 
compte tenu des diplômes gont justifie l'élève lors de sun entrée 
à l’école et du programme des études établi par le directeur ou par 
la directrice. 


Art. 2. — Les élèves, qui préparent soit le certificat d’études 
supérieures de lettres étrangères, soit un C., 4. P. E. S. ou une 
agrégation de langue vivante étrangère, peuvent accomplir à l'étran- 
ger une année supplémentaire. Dans ce cas, ils me conservent pas 
e bénéfice de leur traitement. Une bourse spéciale leur est accordée 
sur les crédits de la direction de l’enseignement supérieur. 


Art. 3. — Un congé d'un! an ve être accordé aux élèves, en cours 
d’études, par le ministre de l’éducation nationale, sur proposition 
du directeur ou de la directrice. Dans ce cas, les intéressés ne 
conservent pas le bénéfice de leur trailement. Its ne Pere pas 
obtenir la bourse spéciale prévue à l’article 2 du présent décret. 


Art. 4. — L'autorisation d'accomplir une année supplémentaire 
peut être accordée, à titre exceptionnel, par le ministre de l’éduca- 
tion nationale, sur proposition du directeur ou de la directrice de 
l’école, à des élèves ayant suhi les épreuves du concours de l’agré-. 
gation et n'ayant pas bénéficié des dispositions de l'article 2. 

Cette année supplémentaire est destinée à leur permettre soit de 
réparer un échec au concours de l'agrégation, soit de parachever 
leur formation professionnelle et d'éprouver jeurs aptitudes à la 
recherche scientifique. 

Art, 5. — L'autorisation de redoubler une année scolaire peut être 
accordée à un élève dans le cas d’une maladie ayant compromis 
gravement ses études. u 

Art. 6. — La durée normale des études peut être abrégée par le 
ministre. d'Etat, chargé de l'éducation nationale, sur proposition du 
directeur ou de la directrice, après avis du conseil de discip'ine. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent décret, L | 

Art. 8. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


GUY MOLLET. 





Décret du 4 juillet 1956 transformant le collège technique municipal 
de garçons de Mâcon (Saône-et-Loire) en collège technique 
national. 


Par décret en date du 4 juillet 1956, le collège technique mes: 27 
de garçons de Mâcon (Saône-et-Loire) est transformé en collège 
technique national, 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
du %1 décembre 1921 et les textes subséquents sont appiicables au 
collège national technique mixte de Mâcon (Saône-et-Loire). 

Le présent décret aura eflet du 1° octobre 1956. 





Décret du 4 juillet 1956 portant 


approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l’académie des 


sciences, 





Par décret en date du 4 juillet 14956, est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences de M. Maurice Frechet au siège devenu 
Le dans la section de géométrie par suite du décès de M. Emile 

















. 
LEE 


ie 


nt 


de 
es 
nt 
es 
es 


on 
le, 
ée 
ar 


les 
ne 
in- 
as 
ée 


1rs 
on 
ne 
as 


C 





8 Juillet 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6361 





—— 


Décret du 4 juillet 1956 portant nomination d'un membre titulaire 
du bureau des longitudes. 





Par décret en date du 4 juillet 1956, M. Albert Pérard, membre de 
l'institut, correspondant du bureau des longitudes, est nommé, à 
compter du fe juillet 1956, membre titulaire du bureau des longi- 
tudes, en remplacement de M. Borel. 

M. Pérard percevra l'indemnité fixée par le décret du 2 mai 1952 
cour les imembres titulaires du bureau des longitudes. 





Décrets du 4 juiliet 1956 conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 4 Juillet 4956, le titre de professeur honoraire 
de la faculté des lelitres de l’université de Lyon est conféré à 
M Lachièze-Rey, ancien professeur de cette faculté, admis à faire 
valoir ses droils à la retraite. 





Par décret en date du 4 juillet 1956, le titre de professeur honoraire 
de l’école nationale de médecine et de pharmacie de Grenoble est 
conféré à M. Abonnenc, ancien professeur de celte école, 





Décret du 6 juillet 1956 portant admission à la retraite 
du directeur du Conservatoire national de musique. 


— — 


Par décret en date du 6 juillet 1956, M. Marcel Dupré, directeur du 
Conservatoire national de musique, est admis à faire valoir ses 
droits à une qe de retraite à partir du 3 mai 19% 

M. Marcel Dupré est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septem- 
bre 195. 





Décret du 6 juillet 1956 nommant le directeur 
du Conservatoire national de musique. 





Par décret en date du 6 juillet 1956. M. Raymond Loucheur, ins- 
pecteur général de l'instruction publique, es! nommé directeur du 
Conservatoire national de musique à dater du 4er octobre 1956. 





Décret n° 56-505 modifiant le décret du 19 juillet 1948 modifié par 
les décrets des 9 juillet 1951 et 30 septembre 1953 relatifs à la 
formation professionnelle des experts comptables. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 mai 1956: 


Page 4875, {re colonne, titre ler, article 5, ?e alinéa, au lieu de: 
« les candidats de la deuxième partie », lire: « les candidats à la 
deuxième partie »; 2 colonne, titre Ie, article 10, À, 1°, au lieu de: 
« dont un inspecteur de l’enseignement technique, président », lire: 
“ dont: un inspecteur de l’enseignement technique, président ». 
Titre fer, article 10, B, 1°, au lieu de: « dont un inspecteur de l’en- 
seignement technique. président ». lire: « dont: un inspecteur de 
l'enseignement technique, président ». 


Page 4876, 1re colonne, titre 1er, article 11, dernier alinéa, au lieu 
de: « l'absence d'un candidat aux épreuves », lire: « l’absence d’un 
candidat aux épreuves orales ». 


Page 4877, 2 colonne, titre IE, article 31, 1er alinéa, au lieu de: 
« peuvent se présenter aux épreuves écrites et orales », lire: « peu- 
vent se présenter aux épreuves écrite et orales ». 


Page 4878, fre colonne, titre III, article 34, 4°, au lieu de: « dont 
un inspecteur de nee 2er cnrs technique, président », lire: « dont: 
un inspecteur de l’enseignement technique, président »; article 37, 
au lieu de: « qui p e ensuite à la délivrance des diplômes », 
lire: « qui procède, ensuite, à la délivrance des diplômes ». 


Page 4879, 1re colonne, titre V, article 40, 4 alinéa, au lieu de: 





Arrête : 

Art. fer — Les épreuves de la session de 1956 du certificat d’apti- 
tude aux foncticns de bibliothécaire auront lieu les 5, 6 et 7 novem- 
bre 1956 pour les épreuves écrites et le 4 décembre 1956 pour les 
épreuves orales. 

Art. 2. — La liste des centres dans lesquels seront organisées 
les épreuves écrites esi fixée ainsi qu'il suit: 

1° Bibliothèque d'art et d’archéologie (Paris); 

2 Bibliothèque nationale et aniversitaire de Strasbourg; 

3° Bibliothèques municipales d'Avignon, Besançon, Caen, Carpen- 
tras, Dijon, Grenoble, le Havre, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, 
Mulhouse, Nancy, Nantes, Nice, Niort, Pau, Poitiers, Rennes, Reims, 
Rouen, Saint-Elienne, Touiouse, Troyes. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, dans les locaux de la 
Bibliothèque nationale, 61, rue de Richelieu, Paris (2°), 


Fait à Paris, le 18 juin 1956, 
JACQUES BORDENEU VE. 





Examen d'admission prévu par le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 
relatif à une dispense du baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire en vue de la licence en droit. 





Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à une dispense du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue de la licence en 
droit ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les dates des épreuves de l’examen d'admission prévu 
par le décret du 30 mars 1956 susvisé et les dates d'ouverture du 
registre d'inscription sont fixées chaque année par arrêté minis- 
tériel. 

Le registre d'inscription est ouvert pendant un mois; il est clos 
vingt jours avant la date d'ouverture de la session. 


Art. 2. — Les inscriptions sont reçues aux secrétariats des facultés 
de droit. 
Art. 3. — Tout candidat doit déposer ou faire déposer dans Îles 


délais réglementaires au secrétariat de la faculté de droit les pièces 
suivantes : 

1° Un extrait de son acte de naissance ; 

% Un certificat de nationalité française établi par le juge de 
aix; 
Pgo Une demande d'inscription écrite en entier de sa main, signée 
de ses nom et prénoms; J 

&e L'original de son certificat de capacité en droit ou du certificat 
provisoire ; à 

5° Une attestation délivrée par la faculté de droit devant laquelle 
il a obtenu le certificat de capacité en droit et précisant la note 
moyenne qu'il a obtenue pour l’ensemble des épreuves des deux 
examens de ce certificat. 

Art. 4. — Tous les candidats doivent être porteurs, les jours de 
l'examen, d’une carte d’idendité avec photographie, qu'ils auront à 
présenter à toute réquisition. 


Fait à Paris, le 20 juin 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 





Dates de l'examen d'admission prévu par le décret n° 56-349 du 
30 mars 1956 relatif à une dispense du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire en vue de la licence en droit (session de 1956). 


Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à une dispense dun 


cret « pour les épreuves orales », lire: « pour les épreuves orales de baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue de la licence en 
: au l'examen final », supprimer: « Art. 44 » (l’article 43 comportant droit ; 
deux alinéas). Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 
me Arrête: 
tes des épreuves du certiticat d'aptitude Art. fer, — Les épreuves de l'examen d'admission prév 
s ; ’ os *s de É ssion prévu par le 
aux fonctions de bibliothécaire et liste des centres d'examen. décret du 30 mars 1956 susvisé auront lieu, en 1956, aux dates et 
: es heures ci-après : 
, Lundi 5 novembre. — Huit heures à onze heures: dissertation 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, d'ordre général; quatorze heures à dix-sept heures: épreuve d’his- 
par Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 modifié portant institution d’un | ‘(°ire. 
ur Jon MD aux fonctions de bibliothécaire, et notamment Mardi 6 novembre. — Huit heures à onze heures: épreuve de 





géographie. 
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Art. 2. — Les registres d'inscription seront ouverts au.siège de 
pero + faculté de droit du jeudi 13 septembre au samedi 13 octobre 
elus. 


Fait à Paris, le 22 juin 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIRRRE BENNEZON, 





Programmes de l'examen d'admission prévu par le décret n° 56-349 
du 30 mars 1956 relatif à une dissense du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire en vue de la licence en droit. ' 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret n° 56-349 du 30 mars 19% relatif à une dispense du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue de la licence en 
droit; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrète : 


Article unique. — Les programmes sur lesquels portent les épreu- 
ves de l'examen d'admission prévu par le décret n° 56:49 au 
30 mars 1956, susvisé, sont fixés conformément à l'annexe ci-jointe. 


Fait à Paris, le 21 juin 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
PIERRE  BENNEZON, 





ANNEXE 





HISTOIRE 
IL — Le monde romain. 

Les origines dc Rome. La République. La conquête du monde 
méditerranéen. César et la conquête des Gaules. Le principat. Le 
Bas-Empire jusqu’à Justinien. Les invasions et le droit de l'Empire 
d'Occident. 

II. — Le moyen âge. 


La reconstitution de l'unité française. Les Croisades. Les Valois. 
La Renaissance et la Réforme. 


II, — L'époque monarchique. 


Les Bourbons. Henri IV, Richelieu. Louis XIV. Le XVIIIe siècle. 
Les prémices de la Révolution. 


IV. — La Révolution et l'Empire. 


Les Elaits généraux de 1789. La Conëtituante. La chute de Ja 
royauté. Les régimes révolutionnaires. Le Consulat et l’Empire. 


V. — La France moderne. 


La Restauration. La Monarchie de Juillet. La Révolulion de 1848. 
Le second Empire. La troisième République. 


GÉOGRAPHIE 
IL — Géographie physique. 
a) Climat, relief du sol, hydrographie, zones de végétation; 
b) Energie et matières premières. 
II. — Géographie humaine. 
a) Population, habitat; 


b) Modes d'activité (cullure, élevage, pêche, industrie, commerce, 
transports). 


IL — Géographie politique, 
Principaux Etats. 
IV. — La France (géographie physique et humaine). 


a) La France métropolitaine ; 
b) Les territoires d'outre-mer. 





Complément de l'arrêté du 13 décembre 1955 déterminant la tiste des 
certificats d’études supérieures prévus à l’article 2 du décret du 
8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement dans les 
facultés des sciences. 





Par arrêté du 2% juin 1956, la liste des certificats d’études supé- 
rieures prévus à l’article 2 du décret du 8 janvier 1955 est complétée 
comme suit: - 





a 


DOCTORAT CERTIFICATS D'ÊTUDES SUPÉRIEURES 








Université de Paris. 


Biologie. 

Chimie biologique. 
Chimie industrielte. 
Chimie organique, 

Chimie physique 


His:ologie et cytologie. Embryologie. 
Chimie biologique. 

Chimie métaliurgique. 

Chimie organique. 

Chimie physique approfondie. 


Génétique. Génétique approfondie. 

Géologie. Micropaléontologie. 

Minéralogie. Minéralogie et erisla Jographie. 
Océanographie, ” Occtanographie »hysique géodynamique. 


Optique app iquée. + nn appro‘ondie. 

Physiologie animale. | Physiologie cellulaire. 

Ph'=<ologe végétale. | Physiologie végétale. 

Physique du globe, | Géodynarique. ‘ 

Physique du solide. Physique du solide. 

Physique nucléaire. | Physique nucléaire et radiochimie. 
Physique théorique. Physique théor.que approfondie. 

Physique théor.que atomique et nucléaire. 





Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 26 juin 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits d'un montant total de 
166.944.639 F, applicables aux chapitres ci-après du budget de l’éduca- 
tion nationale pour l'exercice 1956: 


Chap. 31-65. — Archives de France. Rémunérations principales. 
(Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire})......... 290.000 F. 
Chap. 21-75. — Arts et lettres. Musées. Rémunérations 
rincipales. (Art. 1°, — Traitements du personnel 
Huoil so. is ds os sans ise : Sie oué ee 3.745.200 
Chap. 31-77. — Arts et lettres. Indemnités et alloca- 
tions diverses. (Art. 2, — Musées de France)..... . 71.200 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles. (Art. 1er, — 
IROORMNNUÉ QD PONMOMIO). sitio tnedè ve sde PR 606.572 
Chap. 31-95. — Hygiène scolaire et universitaire. Ré- 
munérations et vacations du personnel médical et 
Rs eh rvasinit eyes chèdet «Éd de air 161.:12.850 
Art. 2. — Rémunération du personnel contrac- 
(UE és roots sieste 30 121.471.490 
Art.°3. — Médecins, assistantes et in- 


firmières rémunérées à l'acte ou à 


la vacation. Examens radiologiques. 39.941.420 


. 161.412.850 
Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires. 
Art. 2. — Supplément familial de trai- $ 
tement Er énsamin shine tée . 3.600 
Art. 11. — Versement des cotisations 
au titre du régime de sécurité s0- 


ciaie CREER LLE, LRRRERERLRERRLLLE, 





96.000 


92.400 


96.000 


Chap. 34-62. — Bibliothèques. Matériel. (Art, 4er. — Bi- 
bliothèques de l'inslitut de France et des établisse- 
ments scientifiques (bibliothèque Mazarine, biblio- 
thèque de l'école des langues orientales vivantes 
et bibliothèque de l'académie de médecine)... pol 

Chap. %6-42. — Enseignement technique. Subventions 
aux établissements publics. (Art, 4er, — Ecoles 
nationales d'enseignément technique et gs “4 
nationaux techniques. Centres d'apprentissage. Dé- 
penses de fonc{ionnement.....,...ssssssensessrsses 





226.093 


196.724 
166.944.639 F. 


Par ce même arrêté, il a été ouvert, à titre de fonds de concours, 
une autorisation de programme et un crédit de payement d’un 
montant de 886.553 F, applicable au chapitre 56-70: « Manufactures 
nationales. mobilier national et écoles d'art nationales. Equipement 
en ue », du budget de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1 
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Legs et donations. 





Par arrété interministériel en date du 26 juin 1956, Il a été ouvert, 
à titre de 1 et donations, sur l’exercite 1956, des crédits de 
418.862 F, applicables au chapitre 37-92: « Emploi de fonds prove- 
nant de legs et de donations », du budget de l'éducation nationale. 





Par arrêté interministériel en date du 26 juin 1%6: 

io A été détinitivement annulée, sur les crédits ouverls pour 
l'exercice 1955 au titre du produit des legs et donations, une somme 
de 1.070.162 F applicable an chapitre 37-92: « Emploi de fonds pro- 
venant de legs et de donations », du budget de l'éducation natio- 
nate; 

2e Sur l'exercice 1956, a été ouvert, au titre du produit des legs 
et donations, un crédit de 1.076.162 IF, applicable au chapitre 37-92: 
« Emploi de fonds provenant de legs et donations », du budget de 
l'éducation nationale. 





Création d'un brevet professionnel. 


Par arrêté en date du 26 juin 1956, a élé créé un brevet de techni- 
cien chimiste, 

Le texte de l'arrêté et des règlement et programme annexés fera 
l'objet d'une brochure publiée par le Bulletin oafliciel de l’édnca- 
tion nationale (service d'édition et de vente, 43, rue du Four, à 


Paris [6]), 





Réunion des théâtres lyriques nationaux. 


Par arrêté du %5 juin 1956, M. Chabaud (André), chef des ser- 
la Réunion des théâtres lyriques nalionaux, 
prend le titre de directeur des services administratifs de la Réunion 


vices administratifs 


des théâtres lyriques nationaux. 


Liste d'admissibilité pour l'entrée à l'école normale supérieure 
et pour les bourses de licence (concours de 1956). 


Liste, par acañémie, des candidats déclarés admissibles 





aux épreuves ordles (section des lettres). 





Académie de Paris. 





Andreani, laudry. Origas. 
Aymaard, lausslein. Gsier. 
Backes,. ter À Pecaut, 
Badiou. Herzlich, Pene. 
Bonamour. Hudry. r'essel. 
Bouissac. Hotin. Perrot, 
Canavaggio. Husson, Poursat. 
Cances (Jean-Pierre). | Ilkanes. Quiguer. 
Clement. ue LR 
Couespel, astler, ivelaygue. 
Croissant, Labret. Roger. 
Darmeon, Laugaa. Rostand. 
Delarue. Le! er. Rousseau, 
Delcour, Leyy (Edmond). Seguin. 
Didier. Lilamand. Suard. 
Doute. Liou. Sugy. 
Ducellier. Lorsignol. Tadie. 
Dulac. Lortholary. Tchernia. 
Dumont, Luecioni. Teissier. 

L Mathieu. Terray. 
Fabre. Meyer. lerrisse. 
Fizaine, Michel (Bernard). Vandevoorde, 
Fuchs. Michot. Vareille. 
Garcin. Miquet. Vissiere. 
Gatt Moret. Vivet. 
Gaudin. Morrisson. Woronof. 
Grignon. Mourier 

Académie de Lyon. 
Amiot. Buresi. Der. 
konnale, Ceard. Levier. 
Bouce. Pufaure de Lajarde. Robert. 
Brun. Garrier. Sagne, 
Brunet, 
Académie de Nancy. 
Cauquil, | Jouatte. 
Académie de Strasbourg. 
Dentzer, Levy (Giülbert). 
Académie de Toulouse, 

Lezan. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-668 du 3 juillet 1956 rendant applicable le décret 
n° 55-930 du 11 juillet 1955 relatif à la notation des fonction- 
naires aux personnels relevant du ministère de la France 
d'outre-mer régis par le décret du 27 octobre 1950. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu le décret n° 50-138 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi du 
19 octobre 1946 aux fonclionnaires de certains cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 49-897 du 28 juin 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions 
générales du titre IV de la loi du 19 octobre 19%6 relatif à la 
notation et à l'avancement des fonctionnaires, modifié par 
décret n° 51-874 du 9 juillet 1951; 

Vu le décret n° 55-930 du 11 juillet 1953 fixant les éléments 
et le barème servant de base à l'établissement de la note chif- 
frée des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 532% du 31 mars 1953 relatif à la notation 
et à l'avancement des fonctionnaires de certains cadres civils 
exercant normalement leur activité dans les territoires rele- 
vant du miuistère de la France d'outre-mer, 

Décrète : 
Art. 4°, — Jans le cadre des dispositions du décret n° 53-294 


du 31 mars 1953, le décret n° 55-930 du 11 juillet 1955 est 
rendu +. mevagre aux personnels relevant du ministère de la 


France d'outre-mer régis par le décret n° 20-1348 du 27 octo- 
bre 1950. 
Art. 2. — Les dispositions du présent décret seront applicables 


dès les opérations de notation de l'année 1956, en vue des 
avancements à intervenir à partir de l’année 1957. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des aflaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qi 
le concerne, de l’exéeution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1956. 

GUY MOLLET. 
l'ar le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques ct financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
charge de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


—_— ———— ——— — 


Décret du 3 juillet 1956 portant acceptation de la démission 
d'un magistrat d'outre-mer. 





Par décret en dale du 3 juillet 1956, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, la démission offerte par M. Rou- 
gier, juge de paix à compélence étendue de 1re classe de Gao, est 
acceplée pour compter de la date du présent décret. 

M. Rougier remboursera au Trésor public les frais de scolarité 
et les allocations dont il a été le bénéficiajre pendant son séjour à 
l'école nationale de la France d'outre-mer. 





Décret du 3 juillet 1956 tant mise en disponibilité 
d'un magistrat d'outre-mer. 





Par décret en date du 3 juillet 1956, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Trani. juge d'instruction 
près le tribunal de 1r classe. de Dakar, est placé, sur sa 
pr à 2 pre > Lee pour une période d'un an, 

j a publicalion du présent décret au Jot ici 
le Répobiique Donc prés cret au Journal officiel de 
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Décret du 3 juillet 1956 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer. 





Par décret en date du 3 juillet 1956, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Président de chambre à la suite à la cour d'appel de Tananarive, 
M. Noël, président de chambre à la cour d'appel mixle de Saïgon 
(juridiction supprimée), g 

Juge d'instruction au tribunal de fre classe de Dakar, en rempla- 
cement de M. Trani, placé en position de disponibilité, sur sa 
demande, M, Nayral de Puybusque, vice-président au tribunal de 
2 classe de Tananarive, 

Juge de paix à compétence élendue de re ciasse de Gao, en rem- 
placement de M. Rougier, démissionnaire, M. Doucot, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de 2° classe d'Abidjan. 





Décret du 4 juillet 1956 plaçant en nosition de service détaché 
un magistrat d'outre-mer. 





Par décret en dale du 4 juillet 1956, M. Laffly (Jean), substitut 
du procureur de la République près le tribunal de 2 c'asse de Saint- 
Louis, est placé en position de servicé délaché à la préfecture de 
la Haute-Loire, à compler du fe juin 1%, pour servir en qualité 
de direcleur économe slagiaire de l'hôpital-hospice de Brioude. 





Décret du 6 juillet 1956 portant attribution d'un permis général 
de recherches minières de type « À » en Afrique équatoriale fran- 
çqaise au Bureau minier de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, , 

Sur proposilion du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi ne 47-1629 du 29 août 1917 fixant le régime électoral, 
la composition des assemblées de groupe d'Afrique occidentaie fran- 
gaise el d'Afrique équaloriae française, difes Grands Conseiis; 

Vu le décret du 13% octobre 1933, modifié par le décret du 29 jan- 
vier 1939, porlant rég:ementalion minière en Afrique équatoriale 
française ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique équatoriale fran- 
œaise en dale du 15 septembre 1%5 plaçant sous le régime des 
zones réservées, sur lout le lerriloire de l'Afrique équatoriale fran- 
gaise, les substances minérales de la 4 calégorie; 

Vu la demande formulée le 2? novembre 1955 par le Bureau minier 
de la France d'outre-mer; 

Vu la convention conc'ue le 22 mars 1%6 entre le haut commis- 
saire dé la République, gouverneur général de lAfrique occiden- 
tale francaise, et le directeur local du Bureau mihier de la France 
d'outre-mer en Afrique équatoriale française, agissant au nom et 
pour le compte du Bu:eau minier de la France d'outre-mer: 

" Vu l'avis favorabe émis par l'assemblée lerriloriale dû Gabon au 
cours de sa séance du 10 décembre 195; 
Le comité des mines de la France d'oulre-mer consulté, 
Décrète : 

Art. fer, — 1! est octroyé au Burean minier-de-la France d’outre- 
mer dans les conditions: prévues par le présent décret et par la 
convention du 22 mars 1956 visée à l’article 5 ci-dessous, un permis 
général de recherches minières du {pe « A » valab'e, sous réserve 
des droits antérieurement acquis, pour le-fer à l’intérieur d’un péri- 
mètre défini à l’article 2 ci-dessous, sis en Afrique équatoriale fran- 
aise, territoire du Gabon. + 

Art. 2. — Le périmètre initial du permis général, d'une super- 
ne répulée égale à 5.600 kilomètres carrés, est délimité comme 
œuil: 

Nord-Est. — Ligne AB: 

A. — Village de Mékambo sur la route de Makokou à Lebango. 

AB. — Ligne droite, 

B. — Confluent des rivières Djouah et Bessi. 

Nord-Ouest, — Ligne BCD: 

B. — Point défini ci-dessus. 

BC. — Cours de ja rivière Djouah, 

C. — Confluent des rivières Djouah et Ivindo. 

CD. — Cours de la rivière Ivindo. 

D. — Confluent des rivières Ivindo et Nayé. 

Ouest. — Ligne DE: 

D. — Point défini ci-dessus. 

DE. — Cours de la rivière Ivindo. 

E. — Confiuent des rivières Ivindo et Djaddié. 

Sud-Ouest, — Ligne EF: 

E. — Point défini ci-dessus, 

EF. — Ligne droite, 

F. — Confluent des rivières Liboumba et Lodié. 

Sud-Est, — Ligne FGA: 

F, — Point détini ci-dessus. 

FG. — Cours de la rivière Liboumba, 

G. — Confluent des rivières Liboumba et Louié. 


GA. — Ligne droite. - 


A. — Point défini ci-dessus, 


Art. 3. — La durée initiale du permis général est de trois ans, 
à compter de la date de promulgation du présent décret en Afrique 


‘ propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 





le 27 septembre 1956. 











































équatoriale française. Cette durée pourra êlre prolongée suivant les 
conditions stipulées à l’articiles 4 de la convention du 22 mars 195% 
annexée au présent décret. 

Art. 4. — Le minimum de dépenses en travaux d'exploration et 
de recherches exigibles pendant la période de trois ans prévue à 
l’article 3 ci-dessus est fixé à 25 millions de francs C. F. A., dont 
15 millions pendant les deux premières années, 

Art, 95. — La convention annexée. au présent décret, conclue entre 
le haut commissaire de la Fépublique française, gouverneur géné- 
ral de la France d'outre-mer, est approuvée, 

Art, 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal ofJiciel de l'Afrique équa- 
toriale francaise. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1956. 2 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret n° 56-669 du 7 juillet 1956 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application, en ce qui concerne une 
revision extraordinaire des listes électorales, de la loi 
n°-56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures pro- 
pres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets organiques et réglementaire du 2 février 1852 
pour l'élection des députés et les textes qui les ont modifiés ; 

Vu la loi du 7 juillet 1874, modifiée, relative à l'électorat 
municipal ; 

Vu la loi du 29 juillet 1913, modifiée par la loi du 31 mars 
194 avant pour objet d'assurer le secret et la liberté du vote, 
ainsi que la sincérilé des opérations électorales, ensemble les 
décrets des 3 janvier et 11 avril 1914 portant règlement d'ad- 
ministration publique pris pour son application ; 

Vu la loi du 25 mars 1932 relative à l'élection des députés; 

Ensemble les textes qui ont rendu les lois et décrets sus- 
visés applicables dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, modifiée, relative à l’élee- 
tion des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’outre-mer ; 

Vi la loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 relative à la réor- 
ganisation municipale en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Mä#da- 
gascar, ensemble le décret n° 55-1636 du 14 décembre: 195 
portant règlemen: d'administration publique pris pour son 
application ; 

Vu la loi n° 56-619 du 25 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 


tère de la France d'outre-mer, et notamment son article 15 aux 

termes duquel « un règlement d'administration publique orga- 

uisera, s’il est nécessaire, une revision extraordinaire des listes 

électorales, dont il aménagera les délais »; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : , 

Art. 1, — Afin de réaliser le suffrage universel dans les ter- 
ritoires de l’Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française, au Toge, au Cameroun, à Madagascar, aux 
Comores, en Côte française des Somalis et en Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances, une revision extraordinaire des listes 
éjectorales sera opérée selon les règles suivantes : 

Dans chaque commune ou section électorale et dans chaque 
circonscription administrative, du 9 juillet 1956 au 18 août 1956, 
les commissions administratives chargées de la revision de la 
liste électorale prépareront le tableau des additions et des 
retranchements qui doivent être apportés à cette liste. 

ce tableau sera déposé au secrétariat de la mairie ou de la 
circonscription administrative, communiqué et publié au plus 
tard le 23 août 1956. 

Les demandes en inscription et en radiation seront reçues 
dans les rhairies et dans les bureaux du chef-lieu des circon- 
scriptions administratives du 24 août 1956 au 7 septembre 1956. 

Les décisions de la commission de jugement seront rendues 
au plus tard le 10 septembre 1956. 4 

Les décisions de la commission de jugement seront notifées 
au plus tard le 12 septembre 1956 et les parties intéressées 
gr pp interjeter appel devant le juge de paix au plus tard 
e 17 septembre 1956. Le juge de paix statuera au plus tard 
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Les décisions du juge de paix seront notifiées au plus tard 
le 30 septembre 1956. 

La liste électorale sera dressée et définitivement arrêtée par 
la commission administrative le 30 septembre 1956. Elle vau- 
da jusqu'au 31 mars 1957. 


Art. 2. — Pourront figurer sur les listes électorales toutes 
les pres qui auront acquis, avant le 1% octobre 1956, les 
conditions d'âge et d'habitation exigées par la loi. 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journat 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du ronseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret n° 56-670 du 7 juillet 1956 fixant la date 
d'une élection partielle à l'assemblée territoriale du Niger. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret organique du 2 février 1832, notamment son 
arlicle 25, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun, de Madagascar et des Comores, et notamment 
ses articles 12 et 15; 

Vu la loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 relative à la réor- 
ganisalion municipale en Afrique oceidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 
Madagascar ; 

Vu le décret n° 46-2375 du 25 octobre 1946 portant création 
d'assemblées représentatives territoriales en Afrique occiden- 
tale française ; k 

Vu le décret n° 52-211 du 28 février 1952 relatif à la réparti- 
tion des sièges entre les circonscriptions électorales pour les 
élections aux assemblées territoriales de l'Afrique oceidentale 
française,  . k 

Déerète : 

Art. fe, — La date de l'élection d'un membre de l'assem- 
blée territoriale du Niger, pour le collège des citoyens de sta- 
tut civil particulier, dans la circonscription électorale de Tilla- 
béry, afin de pourvoir au remplacement de M. Yacouba Amidou, 
décédé, est fixée au dimanche 12 août 1956. 


. Art, 2. — La campagne électorale est ouverte le vingtième 
jour précédant la date du scrutin, à zéro heure. 


Art, 3. — L'élection a lieu sur les listes électorales arrêtées 
le 31 mars 1956. 

Les chefs de chacune des circonscriptions administratives 
dans lesquelles, conformément à l’article 8 du décret régle- 
mentaire du 2 février 1852, il y a lieu d'apporter des change- 
ments à ces listes publieront, cinq jours avant la réunion 
des électeurs, un tableau de rectification contenant lesdits 
changements. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République française, de l'Afrique occidentale 
française et du Niger et inséré au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Fonds de concours, 

Reclificatif au Journal officiel du 17 juin 1956: page 552, au lieu 
de: « Chap. 34-11. — Gendarmerie, — Fonctionnement des services 
du matériel, 21.612 F », lire: « Chap. 34-31, — Gendarmerie. — Fonc- 
tionnement des services du matériel, 21.612 F ». 

(Le reste sans changement.) 





Administration générale. 

Par arrêté du 29 juin 1956, M. £eth (Louis-Henri-Jean-Baptiste), 
chef de bureau de > classe d'administration générale d'outre-mer, 
és admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
d'ancienneté à partir du 16 août- 1956. 











Eaux et forêts, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
22 juin 1%w6, l'arrêté du 28 octobre 1%:5 a éié modifié comme suit, 
en ce qui concerne M. Gachot (René: : 

« Promu conservateur, fer écheïon, le fer janvier 1955, Prime 
d'anciennelé conservée: L.an G mois. K. S. M. conser\és: néant ». 

M. Gachot (René) à été nommé au > échelon du grade de conser- 
valéur pour compter du 4° juillet 1955. Prime d'anciennelé conser- 
vée: néant. R. S. M. conservés: néant. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
22 juin 1956: 

La silualion administrative de M. Begue (Louis), inspecteur géné 
ral des eaux el forèls de la France d'outre-mer, à élé rélablie 
comme suit, laut du point de vue de la solde que de l'anriemnelé: 

Inspecteur général, 1 écheïon, pour compiler du 23 juin 1952 
Prime d'ancienneté conservée: 3 ans 6 mois. R. S. M. conservés: 
17 jours. 

Inspecteur général, 2° échelon, pour compler du 23 juin 1932. 
Prime d'ancienneté conservée: 1 an 6 muis. KR. $S. M, conservés: 
17 jours. Majorations d'ancienneté altribuées au litre de la loi 
du juillet 1952, pour compiler du 21 juillet 1952: 2? mois 6 jours. 

Inspecteur général, 3 échelon, pour compter du ‘0 septembre 1952. 
Prime d'ancienneté, R, S. M. et majoralions épuisés. 


La situatjon administrative de M. Marcon (Yves), inspecteur géné- 
ral des eaux et forèls de la France d'outre-mer, a été rélablie 
comine- suit, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté: 

Inspecteur général, fer échelon, pour compter du 23 juin 192 
Prime d'anciennelé conservée: 3 ans 6 mois. R. S. M. conserves: 
3 mois > jours. 

Inspecteur général, 2 échelon, pour compter du 2% juin 19%52. 
Prime d'ancienneté conservée: 1 an 6 mois. KR. $. M. conservés: 
3 mois 22 jours. Majoralions d'ancienneté allribuées au titre de 
la loi du 19 juillet 1955, pour compler du 24 juillet 1952: 4 mois 
13 jours. 

Inspecteur général, 3° échelon, pour compter du 21 juillel 1962, 
Majoralions conservées: 3 mois 7 jours. 





Enseignement. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date. du 
9 juin 1956, M. Cormary (llenri), proviseur agrégé, chef du ser. 
vice de l'enseignement de la Nouvelle-Calédonie, est placé en posi- 
lion de mission dans la métropole du ?? au ?S septembre 1955, afin 
de participer, à Paris, aux travaux de la sixième conférence des 
directeurs de l’enseignement, 





Institut français d'Afrique noire. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale dx 
4% juin 1956, MM. Monod (Théodore), professeur du Muséum naho 
nal d'histoire naturelie, directeur de l'institut français d'Afrique 
noire (indice métropolilain 740), et Tournier (Jean-Luc), assistam 
de l'institut français d'Afrique noire, directeur du centre de l’ins 
litut français en Côte d'ivoire (indice local 905), sont placés en 
osilion de mission à Edimbourg (Ecosse), du 1% juin au 3 juil 
et 195%, afin de représenter l'Afrique occidentale française à la 
cinquième assemblée générale de l’Union internalionale pour la gro 
tection de la nature et en outre, en ce qui concerne M. Monod, 
afin de prendre part à la réunion du conseil exécutif de cel orga- 
nisme, 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du ministre de la France-d'outre-mer en date du 18 juin 
1956, M. Gérard Theodore, administrateur de 2e classe, {7 éche'on, 
à l’1. N. S, E. E., en service détaché à la statistique des territoires 
d'outre-mer, est placé dans la position de mission em Afrique occi- 
dentale française, pour une période maximum de trois mois, à 
compler du 30 avril 1956, 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 11 juin 
1956, M. le docteur Heraud (Robert), professeur d'E. P. S., médecin 
inspecteur de la jeunesse et des sports, en service en Afrique équa- 
toriale française, est placé en position de mission à Paris du 1? au 
17 février 19356, afin d'assister au congrès des médecins régionaux 
et départementaux du service de santé scolaire et universilaire. 


--+ © à— 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


56-618 portant règlement d'administration publique en 
étudiants bénéficiaires de la loi n° 48-1473 


t le régime des assurances socîales applicable aux assu- 


rés des professions non agricoles. 


ê 
ë 


Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1956, page 3767, 
4r colonne, articke 2, Ge et 7e ligne, après: « au moment où ils 
cesseraient d’avoir droit aux prestations », supprimer: « prévues par 
le paragraphe précédent ». (La suite sans changement.) 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrété interministériel du 13 juin 1956, ont été approuvées les 
modifications apportées aux articles 9 et 19 du règlement de retraites 
des agents de la Compagnie générale des eaux, 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES ARDENNES 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2 juiliet 1%6, ont été approuvés les statuts de la soricté 
mutualiste dite Union fraternelle des anciens combattants, n° 35-1377, 
ärdennes, ne 8-543, à Mézières. 


DÉPARTEMENT DE LA GINONDE 





Par argêté du secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 2 juillet 1956, ont élé approuvés les slaluts de la société 
mutualiste dite Union fraterne!le des anciens comballants, n° 33-1377, 


à Civrac-de-Blaye, 





DÉPARTEMENT DE LA SRINE-MARITIME 


——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etai au travail et à la sécurité sociale 
en date du Ÿ jaillet 1956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Société mutualiste d2s employés de pharmacie de la 
Seine-Maritime, ne 76-715, à Boisguillaume, 61, chemin de Cières. 


DÉPARTEMENT DE LA FAUTE-GARONXE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2 juillet 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutnaliste dile Associalin amicale des sourds-muels du Midi, 
n 31-359, à Toulouse, avec la société mulnaliste dite Mutuelle des 
œuvriers el employés de presse, ne 31-617, à Touiouse. 


DÉPARTEMENT DE L’AISNE 





Par arrèté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 3 juillet 1956, ont été approuvées Ja scission de la 
société mulualisle dite Mutueile famiiiaie d'assurances sociales du 
Soissonnais, n° 2-374, a Soissons, en deux sociétés distincies et la 
fusion respective des deux :+nciété: mutualistes issues. de cette 
scission avec la société mutualiste dite La Fraterne:le soissonnaise, 
n° ?-210, à Soissons, et la sociéfé mutualiste dite Société mutualiste 
familia:e des ouvriers de Soissons, ne 2-1, à Soissons. 





Désignation de médiateurs dans la région de Paris. 





Le secrétaire d’Elat au fravail et à la sécurité sociale, 

Vu ke décret no 55-478 du 5 mai 1955 tendant à favoriser la 
gro 2 des conventions colle:tives e: des accords en matière 

e saiaire®: 

Vu le décret no 55-784 du 11 juin 1955 portant règlement d’admi- 
nistration pubiique pour l'application du décret 5 mai 1%», 
‘et notamment son article 8 (alinéas # et 5); 

__ Vu l'arrêté du 16 juillet 1955 fixant la liste des corps de l'Etat 
dont les membres pourront être choisis comme médiateurs; 

Vu jes avis émis par les organisations syndicales les plus repré- 
sentatives d'employeurs et de travailleurs, Ç 





Arrête: 

Art, fer, — La liste des médialeurs appelés à être désignés sur 
le pan départemental et local dans ie cadre de la tre cireenscrip- 
tion de l'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
(Paris) est composée comme suit: à 

MM. à 

Alcais, conseil'er au tribunal administratif de Paris. 

Bideau, ingénieur en chef des panits et chaussées; 

Bois, directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre. 

Bres, inspecteur général des manufaciures de l'Etat, 

Brunot, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 

Degot, ingénieur en chef des mines, 

Dulae, inspecteur principal du travail et de ja main-d'œuvre des 
transports. 

Faivre, directeur départementa] du travail et de la main-d'œuvre, 

Fieck, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Guerbigny, ingénieur en chef honoraire des ponts et chaussées, 

Hibert, ingénieur en chef des télécommunicalions. 

Le Charny, ingénieur en chef de la manufacture des tabacs de Paris. 

Legrand, ingénieur en chef à la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Levaillant, ingénieur en chef des télécommunications. 

Long-Depaquit, ingénieur en chef des penis et chaussées. 

Loriferne, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Mafart, conseil:er référenduaire à la cour des comptes. 

Maigret (Louis), expert comptable. 

Mezret (Jacques), auditeur au conseil d'Etat. 

Mothe, ing£nieur en chef des ponts tt chaussées. 

Noiret, conseiller référendaire à la gour des comptes, 

Poignant, maître des requêtes au ron$eil d'Etat. 

Pouïlot, conseil'er ré‘érendaire à la cour des. comptes. 

Rousselet, ingénieur en chef des télécommunications, 

Stein, ingénieur en chef à la Société nationale des chemins de 
fer francais. 

Thierry, directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre. 

Ventura, ingénieur en chef des mines. 

Art, 2. — Le directeur du travail au secrétariat &’Elat au travail 
ét à la sécurité sociale et l'inspecteur divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre de a fre circonscriplion sont chargés de l'exé. 
culion du présent arrété, qui sera pubiié au Journal oflisiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 jnin 1956. 

Pour le secrélaire d’Etat au travæil et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY _NRUNSCHVICG. 





Principes de sécurité pour l'homologation des machines à meuler 
en rempiacement de la décision du 1° avril 1948 modifiée. 


Le secrétaire d'Elat au travail el à la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946 modifié le 44 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € du livre II 
du code du travail, en ce qui concerne les machines dangererises et 
les di itifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis, et 7; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité, considérant que les accidents provoqués par les machines 
à meuler sont essentiellement dus: 

1° .A l'éclatement de Ja meule; 

2° Au contact fortuit avec-la meule; 

3° A l'inhalation des poussières ; 

4e A la projection des particules; 

Vu la consultation des organisations professionnelles” intéressées; 

Vu les normes françaises homologuées en pr 0 de l’arti- 
cle 12 du décret du 24 mai 1944 fixant le statut la normalisation ; 

Vu les prescriptions du code français de sécurité pour l'emploi 
des meules et produits abrasifs Fr. »-rrurvt élaboré par la commis- 
sion technique consultative inter-fabricants de meules, 


Décide : 

Art. fer, — Sans préjudice des dispositions de l’article 3 du 
décret du 28 mai 1946 modifié, relatives. à la protection des organes 
de commande et de transmission, ainsi que des parties de machines 
comportant des pièces accessibles faisant saillie sur des jes en 
inouvement, les vendeurs ou loueurs de machines à meuler seront 
tenus de se conformer aux prescriptions des articles suivants. 

| fa 2 — Les machines à meuler devront être montées comme 
suit : 


A. — Arbre porte-meule. 


L'arbre porle-meule sera en acier d'une résistance à la rupture 
eee À égale à 65 kg/mm2 et d’un allongement au moins égal 
p. 
pi. ne pt de l'arbre porte-meule sera fonction des dimensions 
s meules. 
Le sens du filetage en bout d'arbre sera tel que par inertie l’écrou 
tende à se serrer sur la meule pendant la rotation de celle-ci. 
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La longueur de la partie filetée de l'arbre sera supérieure à la 
longueur de la partie filelée de l’écrou de serrage. 

La vitesse de rotation de l'arbre porte-meule sera fonction de la 
nature de l’agglomérant et des dimensions des meules à utiliser. 

Elle ne pourra ètre supérieure aux limites fixées par les normes 
françaises homologuées. 

En aucun cas, la vitesse de rotation de l'arbre ne devra permettre 
aux meules de prendre une vitesse périphérique supérieure à celle 
prévue par le tableau 1 du code français de sécurité. 

Les dimensions de l'arbre porte-meule devront être conformes 
aux normes françaises ou ne pas être inférieures aux dimensions 
vrescrites par le code susvisé 


B. — Montage des meules ordinaires. 


Les modes de montage des meules ordinaires sont les suivants: 


4° Flasques ordinaires ou rondelles flasques. 


Les flasques devront être entièrement usinés, ils seront évidés sur 
leur face de contact avec la ineule. La flasque d'entrainement sera 
claveté sur l'arbre porte-meule. 

[es dimensions des flasques ne pourront êlre inférieures aux 
dimensions prescrites par le code français de sécurité pour l'emploi 
des meules. 


20 Moyeuxz flusques. 


A partir d'un diamètre de 350 mm, les meules seront montées sur 
moyeux flasques. 

le serrage des deux éléments du moyeu flasque s’effecluera par 
une couronne de vis ou de bouions concentriques à l'axe ou par 
tont autre moyen d'efficacité équivalente. 

Les moyeux flasques devront comporter une chambre d'’évidement 
sur leur face de contact avec la meule. 

Leurs dimensions devront êfre conformes aux normes françaises 
hormologuées ou aux dimensions prescriles par le code français de 
sécurité pour l'emploi des meules. 


3e Meules comportant leur montage propre par construction, 


a) Meules à écrou central: 
L'écrou central servira au montage de la meule sur l'arbre çorte- 
meule; il devra être en acier. c 
Ce mode de montage n'est applicable qu'aux meules à agg'omérant 
orgamique et aux meules vitrifiées, à la condition qu'elles aient un 
diamètre égal ou inférieur à 155 millimètres; les meuies vitriflées ne 
doivent pas être animées d'une vitesse périphérique dépassant 
2% mètres par seconde. 
b) Meules à couronne centrée: 


La couronne comportera une armature périphérique noyée dans 
la masse de la meule au moment du meu;age; ele sera rendue soii- 
daire de l'arbre porte-meule par l'intermédiaire du p'ateau de mon- 
tage, elle devra étre en acier. 

Ce mode de montage ne s'appliquera qu'aux meules à agglomérant 
organique. 


C. — Montage des meules layidaires. 


Les modes de montage des meules lapidaires sont l& suivants: 
Lapidaires coilés ; 

Lapidaires montés mécaniquement; 

Lapidaires .segmentés ; 

Lapida'res à écrous noyés: 

Lapidaires moulés directement sur le plateau; 

Roisseaux lapidaires d'ébarbage montés mécaniquement; 
Roisseaux lapidaires coniques armés à écrou central. 


Le plateau de montage des meules lapidaires sera en ac:er. Il sera 
portes équilibré, Tous les angles extérieurs seront arrondis. 
dispositif de montage ne devra comporter aucune saillie. 


fo Lapidaires collés. 


Les meules lapidaires pourront être collées avec ou sans encastre- 
ment. 

La surface d'adhérence du plateau sera striée ou rainurée. 

Le collage devra être effectué dans :es conditions fixées par le code 
français de sécurité pour l'emploi des meules. 


a) Lapidaires collés avec encastrement: 


Les plateaux comporteront un logement en queue d'aronde dans 
lequel la meule sera encastrée par sa périphérie et par son alésage 
sur une profondeur au moins égale au quart de son épaisseur. 

Toutefois, pour les meules d'un diamètre maximum de 200 mm 
d'une épaisseur maximum de 50 mm et an.:mées d'une vitesse péri- 
phérique inférieure à 30 mètres-seconde, la meule pourra être 
encastrée et collée sur une profondeur égale au sixième de som 
éraisseur, 

Les diamètres nominaux extérieur et intérieur de la meule étant 
donnés, les diamètres d'encastrement du plateau devront être con- 
formes aux tolérances prévues par le code français de sécurité pour 
l'emploi des meules. 


b) Lapidaires collés sans encastrement  (lapidaires dits 
minces) : 
L'emploi des lapidaires collés sans encastrement sera interdit pour 
les gros travaux d’ébarbage. 
Les lapidaires pourront être collés sans encastrement, à condition 
Que leurs dimensions soient comprises dans les limites indianées 








——.( 
par le code français de sécurité pour l'emploi des meules. Leur dia. 
mêtre ne sera pas supérieur à 1.350 mm. et ieur épaisseur ne dépas- 
sera pas > mm. 

Seront assimilés aux lapidaires collés sans encastrement, les 
meules divisées-en secteurs et collées dans les mêmes conditions. 


20 Lapidaires montés mécaniquement. 

Les lapidaires montés mécaniquement seront encasirés au moins 
Sur ja moitié de leur épaisseur et leur montage s'elfecluera dans 
les conditions fixées par le code français de <écurité pour l'emploi 
des meules, 

3° Lapidaires segmentés. 

La partie abrasive de ces lapidaires sera consliluée par un jeu de 
segments égaiement répartis sur un plaleau circulaire de façon 
à assurer un équilibrage parfait de l’ensemble. La protection sera 
assurée par un protecteur extérieur au pialeau, soit par un pro- 
tecteur disposé sur le plateau lui-même et constitué par une ceinture 
cotilinue. 

Normalement les lapidaires segmentés seront montés sur des 
machines comportant une présentation mécanique des pièces. Dans 
1: cas exceptionnel où une présentation à la nain est prévue, les 
segments ne devront pas dépasser la table de travail de plus de 
2 mm, si la lèle porte-segments n'est pas complèlement entermée 
dans un carter. 

Lour montage devra être effectué dans les conditions fixées par 
le code français de sécurilé pour l'emploi des meules, 

4o Lapidaires à écrous noyés, 

Ce mode de montage n'est applicabie qu'aux procôdés d’agglomé- 
ralion pour lesqueis les écrous sont fixés dans la masse au moment 
du moulage. 

Les disques abrasifs seront fixés sur le plateau de montage au 
moyen de vis qui s'insèrent dans des écrous noyés dans le disque. 

Les points de fixation seront assez nombreux pour maintenir en 
place :e disque, même brisé. 

Les impiantations, le nombre de trous de vis et d'écrous noyés des 
disques abrasifs devront ètre cor'ormes au tableau figurant au code 
français de sécurité pour l'emploi des meu:es. 

Leur épaisseur minirium en fonclion du diamètre sera conforme 
à celle fixée par l'additif ci-dessus visé. 


o Lapidaires moulés directement sur le p'aieau. 

Ce procédé ne s’appliquera qu'aux meu'es aggiomérées à froid 08 
aux meules fabriquées sous pression et euiles à basse température, 
Dans ce dernier cas, les malières constituant ïa meule el le piateau 
devront avoir des lois de dilatation semb'ables et des coelfcients 
extrémement voisins, 


Go Boisseaux-lapidaires d’ébarbage montés mécaniquement. 

Le diamètre des boisseaux-lapidaires ne doit pas excéder 251 mm. 

Les flasques devront être entièrement usinés. ls seront évidés sur 
leur face de contact avec la meule, les diamètres des évidements 
du flasque d'appui et du flasque de serrage élänt égaux 

Le diamètre du flasque d'appui devra être supérieur d'au moins 
20 mm au diamètre intérieur de la couronne &u hoisseñr 

Le flasque d'appui devra étre rendu solidaire de l'arbre porte 
me ule. 

Le flasque de blocage devra être d'un diamètre inKrieur à cetui 
de l'embrèvement de manière à ne pas serrer dans l'arrondi, 

Le biocage devra s effectuer en sens inverse du sens de rialion 


7° Boisseaux-lapidaires coniques armés à écrou centrai 


Le mode de montage et de protection ci-dessous ne peut s'appli- 
quer qu'aux meules à agglomérant organique d’un diamètre jinfé- 
rieur à 155 man. 

L'écrou central servira au montage du boïssean sur l'arbre porte- 
Ineule: il devra être en acier. 

Ces meules devront être munies d’une armalure mélallique des- 
tinée à retenir les morceaux de la meule en cas de rupture de 
celle-ci. En outre, eiles devront comporter une tôle protectrice ‘la- 
veltée sur l'arbre et tournant «vec la meule, Le Montage el Îles 
dimensions de cetle lûle devront étre conformes aux prescriptions 
du code français de sécurité. 


D. — Montage des meules à armature tissée incorporée. 


jo Meuies plates. 
Ces meules devront êtr: montées conformément aux disnositions 
du paragraphe 1ÿ {montage des meules ordinaires) acinéa fe (flas- 
ques ordinaires ou rondelles flasques). 


2e Meules à moreux déportés. 

Ces meules <ont montées en bout d'arbre. Le flasque d'appui 
sera solidaire de l'arbre. Le flasque de blocage séra vissé en bout 
d'arbre, en sens inverse du sens de rotation. 

Les formes et les dimensions de ces flasques scront con'o:mes au 
code français de sécurilé 


Art. 3. — Les machines à meuler visées à l'arlicle 2? devront 
être munies d'un carter protecteur résistant aux chocs el capah'e de 
relenir les fragments de la meule en cas de ruüplure de ceile-ci; ce 
carler devra êlre en acier forgé ou laminé pour ies machines uli- 
lisant des meules dont le diamèire est supérieur à 230 mm. 

Les dimensions des protecteurs seront fonction des diamitres de 
la meule, de son épaisseur et de sa vitesse périnhérique. 

Le carter sera fixé au hâli en plusieurs points, Les disnositifs de 
fixation seront capahies de résister à ‘out effort de cisaillement en 
cas de rupture de la meule. \ 
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Les dimensions des carters et leur angle d'ouverture devront être 
conlormes aux normes françaises homologuées ou, à défaut, à celles 
prévues par le code français de sécurité: 

Au tableau VIII pour les machines à meuler à poste fixe ou 
« suspendues »; 

Au tableau X pour les meuleuses porlatives. 

Lorsque les machines seront équipées de meules à armature tissée 
in:orporée, les dimensions de leurs carlters devront correspondre 
aux prescriptions du tableau IX du code français de sécurité. 

Les protecteurs de meules utilisés sur leur périphérie ne décou- 
vriront que la partie travaillante et ne laisseront dépasser aucun 
organe mobiie. 

Ces protecteurs comporteront à leur partie inférieure une buse 
de caplation des poussières ou tou: auire dispositif équivalent et à 
leur parlie supérieure une bavette réglable suivant l'usure de la 
meule. Toutelois, les carters des tourets utilisables exclusivement 

our l’affûtage et comportant des meules d'un diamètre inférieur 
4 300 mm pourront ne pas être munis d’une buse de captation des 
poussières. é 

Les lapidaires de toute nature devront être protégés sur toute 
leur périphérie à l'exception des hoisseaux-lapidaires coniques armés 
à écrou central visés au 7° du paragraphe C de l'article 2. 


Art. 4. — Les machines à meuler actionnées par un moteur à 
vitesse variable (électrique ou pneumatique) devront comporter un 
limiteur de vitesse. 

Les machines à meuler à plusieurs vitesses seront munies d’un 
dispositif efficace interdisant le montage d’une meule d’un diamètre 
supérieur à celui prévu pour la vitesse de l'étage considéré. 


Art. 5. — Indépendamment des prescriplions visées aux articles 
précédents, les machines à meuler devront satisfaire aux dispositions 
complémeniaires suivantes : 

jo Etre munies d’une plaque signalétique bien visible sur le bâti 
comportant les indications ci-après : 

a Nature des meules pouvant être utilisées; 

b) Diamètre maximum et minimura de ces meules; 

c) Vitesse maxima de rotation; 

20 Etre munies d’un support de. pièce facilement réglable et conçu 
de facon à ne pas heurter la meule et à ne pas basculer sur 
celie-ci; 

3° Etre munies d’une disposition permettant l'installation sur la 
machine à meuler d’un écran transparent en vue de la protection 
des veux; 

4e Etre munies d’une borne sur le bâti en vue d’une mise à la 
terre évenlueile au cas où la machine serait animée par un moteur 
flectrique. 

Art. 6. — Les meu:euses portatives à main devront répondre aux 
caractéristiques suivantes : 

Ne pas excéder un poids de 8 kg; 

PE 9 pouvoir étre munies de meules d’un diamètre supérieur à 
1 min; 

Ne pas dépasser les vilesses périphériques limites prévues au 
labieau 1 du code français de sicurité. 

Le montage de la meule à utiliser devra s'effectuer dans les condi- 
tions prévues par le code français de sécurité. * 

Pour les meules cylindriques dant le montage est visé par les 
prescriptions de l’arlicie 2, paragraphe B, le: diamètre des flasques 
devra être au moins égal à la moilié du diamètre de la meule 
utilisée. 

Le montage des meules tournant en bout de flexible devra être 
concu de façon telle qu'aucune pièce de blocage ne puisse se dévis- 
ser en cours de travail. 

Lorsqu'une meule tournant en bout de flexible peut être com- 
mandée far une autre machine, il sera nécessaire de prévoir un 
débrayage ou une disconnexion. 

Afin de les metlre à l'abri des chocs, les meuïieuses-portalives 
devront comporter un crochet de suspension ou un dispositif permet- 
tant de les reposer. 

Ces machines ne sont pas assujetlies aux prescriptions de l’arti- 
cle 5, paragraphes 2° et 3e. ù 

Art. 7 — Les meu'euses suspendues sont assimilées aux machines 
à meuler à poste fixe et assujelties aux prescriptions relatives à 
cette catégorie de machines à l'exception des disposilions de l’arti- 
c'e 5, paragraphes 2e e: 3. 

Les meuleuses suspendues devront comporter un dispositif permet- 
tant l’équilibrage statique de leur ensemble. 


Art. 8. — Lorsqu'une meuleuse portative ou suspendue est action- 
née par un moleur électrique, elle devra être munie d'un équipe- 
ment permettant de mettre à la terre les masses métalliques auto- 
maliquement avant la mise sous tension. 

A ce! effet, le fl de mise à la terre sera câblé avec les fils d’ali- 
mentation. L'une de ces extrémités sera reliée par construction aux 
masses métaliques; l’autre extrémité sera reliée à une prise de cou 
rant (partie mâle et parlie femeile) spécialement construite et ne 
pérmellant pas de mettre en contact par mégarde le Al de terre 
avec l'un des conducteurs actifs d'alimentation. 

La se-tion du fil de terre ne pourra être inférieure ni à celle des 
fs d'alimentation, ni à un miilimètre carré. 

Le: dispositions du présent article ne sont pas applicables au cas 
des machines alimentées en très basse tension, au sens donné à ce 
terme par le décret du % août 1935 concernant la protection des 
travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des cou- 
ran!s électriques. 

Art. 9. — Les machines comportant des meules naturelles ou 
artificielles animées d'une vitesse périphérique inférieure à 12 mètres 
par seconde ne sont pas visées par la présente décision. 


- % échelon, à compter du 17 janvier 1 





I1 en est de même en ce qui concerné les machines comportant 
des meules d’un diamètre inférieur ou égal à 5! mm. 

Les machines utilisées pour le meulage de précision (aflûtage, 
mécanique ou automatique, taille d’engrenages, filetage, rectification} 
et les machines fixes à tronçonner feront l'objet de décisions ulté- 
rieures. 

Art. 10. — Ne pourront faire l’objet d'une déeision individuelle 
d'homologation défnilive, sous réserve des dispositions de l’article 7 
du décret du 28 mai 1946 rnodifié, que les machines à meuler répon- 
dant aux prescriptions des articles précédents el qui auront été mises 
en service efleclif depuis au moins un an. 

Art, 11. — Pourront faire l'objet d'une mernege sm théorique 
ou de principe valable pour une durée maximum de deux ans, Jos 
machines à meuler existant seulerment à l'état de plans ou de proto- 


types. 

Avant l'expiration de ce délai, les bénéficiaires devront, en vue 
d'obtenir une nouvelle homologation, justifier que les machines ont 
été effectivement réalisées el ont donné satisfaction à l'emploi pen- 
dant au moins un an. 


Art, 12. — Pourront faire l’objet d'une homologation visnire 
valable pour une durée maximum de deux ans les machines qui 
ne satisfont pas totalement aux prescriptions ci-dessus. 


Avant l'expiration des décisions d'homologalion provisoire, les béné- 
ficiaires de ces décisions seront tenus de présenter au secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale les perfectionnements 
gg à leur matériel en vue d'obtenir une homologation déf- 
nitive. 

Art. 13. — Pour l'examen des machines à meuler présentées posté- 
rieurement à sa publication, la présente décision se substitue à celle 
du 1er avril 14H98 modifiée les 8 novembre 1949, 20 novembre 1950, 
22 mai 1951 et 17 mai 1954. $ 

Demeurent expressément en vigueur les dispositions de l’article 41 
de cette décision qui ont fixé au 1er:janvier 1949 la date d'inter- 
diction de vente ou de location prévue par l’article 66 c du livre HI 
du code du travail. 


Art. 14, — Les homologations définitives accordées à des machines 
qui ne seraient pas entièrement conformes aux prescriptions de 
la présente décision seront caduques le fer août 1957, 

Art 15. — Le directeur dn travail est chargé de l'exéeution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 195%. 

Pour le secrétaire d'Elat au travail 
et à Ja sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSOH VICS. 


|] 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Services extérieurs. 





Par arrêtéé des 16 et 18 juin 19%, les agents des offices dépar- 
lementaux des an'‘ieus combattants et victimes de guerre désignés 
ci-après sont nommés à# l'emploi de secrétaire général adjoint des- 
dits offices et titularisés dans le grade correspondant, suivant les 
conditions indiquées ci-dessous : 

M. Herlequin (Robert), secrétaire général adjoint de 2% classe, 
1er échelon, à compter du ter janvier 1954, promu au 2° échelon le 
23 janvier 1954, au 3° échelon le 28 janvier 1956 et affecté à l’oflice 
départemental de la Jaute-Marne. 

M. Molle (Marcel), secrétaire général adjoint de 2 classe, 6e éche- 
lon, à compter du 1e janvier 1954, promu au 7° échelon le 22 jan- 
vier 1955 et affecté à l’oflice départemental de la Loire-Inférieure, 

Mile Raude (Yvonne), secrétaire général adjoint de 2% classe, 
4er échelon, à compter du 1+ janvier 1954, promu au ?e échelon le 
même jour, au 3° échelon le 1er janvier 1956 et aflectée à l'office 
départemental de la Manche, ; 

Mlle Lesaulnier ‘Françoise), secrétaire général adjoint de 2° classe, 
2 , avec ancienneté réservée 
dans l'échelon de 2 ans, et affectée à l'office départementai du 
Calvados, ; 

M. Bescond (Jean), secrétaire A guors adjoint de 2e classe, 5% éche- 
lon, à ge du 1er janvier 1954, promu au 6° échelon le 1er février 
1%55 et affecté à l'office départemental du Morbihan. 

M. Pasquio (Marc), secrétaire général adjoint de 2° classe, 4 éche- 
lon, à compter du 1° janvier 1954, promu au 5° échelon le 10 mars 
1%5 et affecté à l'office départemental de la Vienne. 

M. Prud’homme (Claude), secrétaire général adjoint de 2 classe, 
5° échelon, à compter du + janvier 1954, promu au 6 échelon le 
2 juillet 1%5 et aflecté à l'office départemental de la Dordogne. 

Mme Lauras (Marcelle), secrétaire ge adjoint de 2e classe, 
4e échelon, à compter du » septembre 1954, avec ancienneté réservée 
dans i’échelan de >: moïs 8 jours, et affectée à l'office départemental 
de la Gironde. 

M. Rishe (René), secrétaire général adjoint de 2° classe, 7° éche- 
lon, à compter du 1° janvier 1954, avec ancienneté réservée dans 
l'échelon de 2 ans, et aflecté à l'office départemental de Ja Seine, 
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M. Pinot (François), secrétaire général adjoint de 2° classe, 5° éche- 
lon, à compter du 1% janvier 1954, promu au 6° échelon le 20 sep- 
tumire 1953 et aflecté à l’oflic: départemental de la Côte-d'Or. 

M. Simoen (Jean), secrétüire général adjoint de 2° classe, fer éche- 
lon, à compter du fer janvier 1951, promu au % échelon le même 
jour et au 6 échelon le 27 janvier 155 et’ affecté à l'office dépar- 
iemental du Pas-de-Calais. 

M. Chicoy (Abdon), secrétaire général adjoint de 2 classe, 7° éche- 
lon, à compter du 1% janvier 195%, avec aneiennelé réservée dans 
l'échelon de 1 an 1 mois, et affecté à l'oftice départemental du 
Finistère 

M. Detriche (Victor), secrétaire général adjoint de 2 classe, 
me échelon, à compter du tr janvier 1954, avec ancienneté réservée 
dans l'échelon de 7 mois 15 jours, et affecté à l’oftice départe- 
menta, de la Sarthe. 

M. Letellier (René), secré!aire général adjoint de 2e classe, 5° éche- 
lon, à compter du 47 janvier 1954, promu au 6° échelon, à compter 
du 18 février 1954, et au 7° écheïon le 18 février 1956 et affecté à 
l'office départemental de l'Eure. 

M. Kænig (Charles), secrétaire général adjoint de 2° classe, 
7e échelon, à compter du {+ novembre 1955, avec ancienneté réser- 
vée dans l'échelon de 4 mois, et affecté à l'office départemental du 
Haut-Rhin. 





Par arrèté du 16 juin 1956, M. Dorigne (Jacques), commis à l'office 
départemental des anciens combattants et victimes de guerre de la 
Sarthe, est nommé à l’emp'oi de secrélaire administratif de 
d% classe, 4er échelon, des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de guerre à compter du 4 janvier 19%54, 
promu au 4 échelon le même jour, au % échelon le 22 juin 1%54, 
compte tenu de 6 ans 6 mois 9 jours de services militaires et majÿo- 
rations, et aflecté en sa nouvelle qualité à l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de guerre d'Eure-t-Loir. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 10 juillet 1956. 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 

f. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre de l'Assem- 
blée de l’Union française. 

2. — Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Fé:ix Gouin sur les négociations en cours à propos de 
l'Euratom et la politique que le Gouvernement entend suivre dans 
ce domaine; 

2° De M. Maurice Schumann sur la politique que le Gouvernement 
compte suivre pour aboutir à la constitution d'une communauté 
européenne de l'énergie nucléaire. 


A quinze heures. — 2° S£axC£ PUBLIQUE 


2 de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt ot une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


D... de la discussion. inscrite à l’ordre du jour de la première 
ane». 





Convocations de Commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 12 juil- 
let 1956, à onze heures (local du 6° bureau) : 


Audition de M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. 





La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
11 juillet 1956, à dix heures (local de la commission n° 213) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 41406) de M. Bouyer conce 
les mutations des guetteurs séma A sep 
ol Las gd ee de 7 \ M. Beauguitte créant un contin- 

0 "honneur 

Fontires de 194-148; g au titre des combattants 

La pro ne 2370) tée le Conseil de la Répu- 
nes dieu au renforcement es" mod. À donnés au À Es 

. e : 

Le projet de ot (ne 336) modif loi rel - 
arrêt Men Soldes Re ) iflant la loi relative à La saisie 








IL — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
loi {no 1761) de Mme Francine Lefebvre interdisant le cumul d'un 
emploi avec une pension lorsque ceile-ci dépasse un certain mon- 
tant. 

Ii, — Rapport de M. Puy sur la proposition de loi (n° 1355) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à rendre possible le rappel à l’activité 
des anciens militaires ret:aités par dégagement des cadres. 

IV. — Rapport de M. Crouzier sur la proposition de réso:ution 
(ne 1511) de M. Quinson tendant à modifier l'arrêté pris en appli- 
cation du décret instituant une prime de qualificalion aux officiers 
et mililaires à soïde mensuel'e. 

V. — Rapport de M. Crouzier sur la proposilion de loi (n° 1565) 
dé M. Le Floch tendant à reculer la limite d'âge des officiers de la 
gendarmerie. 

VI — Rapport de M. Frank Arnal sur le rapport repris (n° 594) 
relatif aux salaires des travailleurs de l'Etat. 

VIL — Rapport de M. Frank Arnal sur la proposilion de réso- 
lution (n° 1213) de M. Bartolini tendant à attribuer une indem- 
nité de fonction aux agents de l’ordre technique de la défense natio- 
nale. 

VIII. — Rapport de M. Billat sur les propositions de loi (n°s 1781 
et 1907) de M. Beauguitte et de M. Pranchère tendant à accorder 
À ap png de détente aux militaires stationnés en Afrique du 
Nord. ,. 


IX. — Questions diverses. 





La commission de la famille, de ia population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 11 juillet 1956, à onze heures (local 
de la commission n° 219): 

1. — Suite du rapport de Mme Reyraud sur la proposition de rés0- 
lution (n° 793) de M. Cagne tendant à dégager les crédits néces- 
saires afin d'achever la construction et l'équipement du centre régio- 
nal anticancéreux de Lyon. 


IL. — Suite du rapport de M. Villard sur les propositions de loi 
(nes 1510 et 1824) de M. Bernard Lafay et de M. Villard sur le 
rectassement professionnel et social des handicapés physiques. 

IIL. — Examen en deuxième lecture du projet de loi (n° 2469), 
modifié par le Conseil de la République, portant organisation du 
laboratoire national de ]a santé publique et modification de la légis- 
lation pharmaceutique. 

IV. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 2234) 
de Mme Estachy tendant à eréer à Marseille une éco:e régionule 
de - sa professionnelle pour les mutilés de guerre et uu 
travai 





La commission de la marine marchande et des pêches se réu- 
nira le mercredi 11 juillet 1956, à dix heures (local de la com- 
mission n° 22%) : 

I. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 20965) 
de M. Gabriel Paul tendant à valider, pour la pension sur la caisse 
de retraites des marins, la durée des fonctions de maire exercées 
par un inserit maritime. 


IL — Rapport de M. Febvay sur le rapport repris (n° 971) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux pelits pêcheurs le 
bénéfice des allocations familiaies au taux des salariés de l’industrie. 


III. — Rapport de M. Cermoiacce sur le rapport repris {ne 
tendant à inviter le Gouvernement a reviser le classement jindi- 
ciaire des agents de gardiennage des serv.ces extérieurs de la marine 
marchande. 

IV. — Rapport de M. Cermolacce sur le rapport repris (ne 950) 
tendant à mettre en harmonie le régime d'assurance des marins 
avec la légisiation des accidents du travail. 


V. — Rapport de M. Hamon sur le rapport repris (n° 11%) ten- 
dant à rendre applicable à tous les marins, anciens combattants 
de la guerre 1914-1918, l’article 2 de la loi du 22 août 1950 portant 
rélorme du régime des pensions de marins. 


VI. — Rapport de M. Gravoille sur le rapport repris (ne 41149) 
tendant à faire entrer en compte, pour l'établissement du temps 
ouvrant droit à pension sur la caisse de retraites des marins, les 
périodes passées au service de navires ou engins antérieurement 
Lee ig ou ayant fait l’objet d'une délivrance obligatoire du rôle 
‘équipage. 

VIL. — Questions diverses. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
se réunira le jeudi 12 juullet 1956, à dix heures (local de la com- 
mission ne 211): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 2098) de M. Chêne tendant à 
faire rétablir le service voyageurs sur la ligne Montargis-Sens : 

La proposition de résolution (n° 2243) de M. Triboulet tendant 
à fixer un statut national des euto-écoles; 
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H. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de La proposition de loi (ne 2332) de M. de Bailliencourt portant 


résolution (n° 2189) de M. Schaff lendant à prendre les mesures 
nécessaires pour rendre l'assurance automobi!'e obligatoire et ur 
inslituer un fonds de garantie destiné à indemniser les victimes 
d'accidents causés par les véhicules mécaniques. 

HU. — Rapport de M. Dufour sur la proposition de résolution 
{ne 1:23) de :M. Mondon tendant à mainlenir et à moderniser la 
régie déparlementale du chemin de fer de la Réunion. 


IV. — Rapport de M. Alcide Benoit sur la proposition de loi 
{no 1171) de M. Marcel Noël tendant à uniformiser les régimes des 
pensions de réversibilité des veuves des ex-agents de la Société 
nationale des chemins de fer français. ” 


V. — Rapport de M. Dufour sur sa proposition de loi (n° 163%) 
tendant à attribuer aux malades hospitalisés des timbres-poste gra- 
tuits pour l’affranchissement de leur correspendance personnelle. 


VI. — Rapport de M. Dufour sur le rapport repris (n° 1865) ten- 
dant à faire bénéficier d'une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de 
la Société nalionale des chemins de fer français tous les malades 
hospitalisés dans les étabiissements de cure ou de soins. 


Vi — Rapport de Mme Reyraud sur ie projet de loi (n° 2181) 
portant autorisation et déclaration d'utilité publique des travaux 
de construction d’un pont suspendu sur la Garonne. 


VIII. — Rapport de M. Marcel Noëi sur la proposition de loi (n° 138). 


de M. Frédéric-Dupont tendant à accorder aux conjoints des vieux 
travaiileurs la réduction de 30 p. 100 sur les réseaux de là Société 
nationale des chemins de fer français. 

IX, — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi (n° 3577) 
de M. Jean-Louis Vigier tendant à faire bénéficier de facilités de 
transport par chemin de fer les épouses des bénéficiaires d’une 
rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours viager de la 
sécurité sociale. 

X. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi (n° 716) 
de M. Jean Cayeux tendant à étendre les dispositions de la loi du 
der août 1950 accordant des facilités de transport par chemin de fer 
aux conjoints des bénéficiaires de ladite loi. 

XI. — Rapnort de M. Marcel Noël sur le rapport repris (n° 4429) 
tendant à accorder la réduclion de 30 Fr. 100 sur les tarifs de la 
Société nationale des -chemins de fer français applicables aux voya- 
ges de congés payés, aux conjoints et aux enfants des titulaires 
d'une pension, servie au titre d’un régime de sécurité sociale ou 
d'aide aux grands infirmes et aveugles. 


. XI. — Rapport de M, Marcel Noël sur la proposition de loi 

(ne 92128) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet de porter de 

trois à six mois le délai de validité du billet annue: à prix réduit 

prévu en faveur des pensiomriés, retraités par la loi du 1er août 4950. 
XIII, — Questions diverses. 





La commission de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le mercredi 11 juillet 1956 à dix heures quarante-cinq (local 
de la commission n° 264): 

EL — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (ne 2211) 
de M. Delabre tendant à modifier les articles 166 et 204 du décret 
du 27 novembre 196 afin de faire bénéficier les travailleurs de la 
mine des avantages accordés aux fonclionnaires par J'article 7 de 
la loi du 31 mars 1928, 

H, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de résolution (n° 1903) de M. Jean-Raymond Guyon 
tendant à comprendre dans la liste des zones critiques et plans 
d'aménagement, certaines régions déshéritées, notamment le Sud- 
Ouest, creuset énergélique ; 

Le projet de loi (n° 1480) relatif à la construction d’un tunne: 
roulier sous le mont Blanc; . 

La proposition de loi (n° 1970) de M. Frédéric-Dupont tendant 
à la majoration des redevances minières stipukes entre particuliers 
antérieurement au 4° {anvier 1949; 

La proposition de loï (n° 2218) de M. Laborbe tendant à modifier 
l’article 5 de la loi du 27 mars 1956 relative au plan de moderni- 
sation et d'équipement. 

HT. — Audition d’un représentant d’Electricité de France sur la 
politique energétique de cette société et, en particulier, sur le 
problème de l'usine .des Télots, 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement se réunira le jeudi 12 juiilet 1956, à neuf heures 
trente (local de la commission ne 20,8): 

Audition de M. Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction êt 
au logement, sur le projet de loi (ne 2279) tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs. — Examen 
du projet, 


a ———— 


La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 12 juillet 1956, à 
dix heures (local de la commission ne 249): 

1 — Examen de pétitions. 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 2121) de M. Marcellin portant revision de 
l'articie 17 de Ja Constitution; 




































révision des articles 49. 59 et 51 de la Constitution; 
La proposition de résolulion (n° 2333) de M, de Bailliencourt ten- 
dant à décider la revision des articies 45 et 55 de la Constitution; 
La proposition de résolution (ne 2267) de M. Delachenal tendant 
à modifier les articies 14, 17 et 2: du règlement; 
La proposition de loi n° 2210) de Mme Lempereur tendant à 
modifier l'inscription sur les jistes électorales des Francais et Fran- 
Çaises résidant à l'étranger et immatriculés au consulat de France; 
La proposition de loi (n° 2385), adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, modifiant le chapitre premier du titre II de la loi municipale 
du à avril 1884. 
HI. — Rapport de M. Paul Coste-Fioret sur la deuxième revision 
de la Constitution. 





La commission des territoires d'outre-mer se munira le mercredi! 
11 juillet 19%, à dix heures (local de la commission n° %534): 


1, — Rapport de M. Apithy sur la proposition de loi (n° 41471) 
0 à Diawadou Barry relative à la formation des assemblées 
ocales. 2 


IL. — Suite de l’examen de la proposition de revision du titre VIU 
de la Constitution, présentée par M. Devinat. 


HI, — Rapport de M. Apithy sur la proposition de résolution 
(no 1950) de M. Malbrant sur l’organisation des gouvernements 
généraux et des grands conseils, 

IV. — Rapport de M. Raïngeard sur la proposition de loi (ne 2127 
rectifié) de M. Bruelle re:ative à la création d’une province de Diégo- 
Suarez. 

V. — Questions diverses. 

La commission des immunités parletnentaires se réunira le mer- 
credi 11 juillet 1956, à dix-sept heures (local de la commission de 
la presse n° 230) : 

Nomination de rapporteurs pour les demandes en autorisation de 
poursuites (nos 2259 et 2405). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 10 juillet 1956. 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au reclassement! des ex-pilotes de la station de Haïphong. 
(Nes 600 et 614, session de 1953-1956. — M. Symphor, rapporteur de 
la commission de la marine et des pêches.) 

2. — Discussion de la proposition de !oi de M. Delalande moditiant 
le taux de compétence en dernier ressort des tribunaux civils de 
première instance et des tribunaux de commerce. (Nos 444, 521 et 
610, session de 195-1956. — M. Robert Chevalier, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciele.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemb'ée natio- 
nale, relatif à la participation de la France la Société financière 
internationale. (Nes 486 et 592, session de 1955-1956. — M, Armen- 
gaud, rapporteur de la commission des finances.) 

4. — Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée nationaie, 
portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 
1956. (Nos %67 et 587, session de 1955-1956. — M.- Pellenc, rappor: 
teur général de la commission des finances) : 

Finances et affaires économiques (I: Charges communes. — 
11: Services financiers), 
France d'outre-mer. 
Industrie et commerce. 

{Conformément à la décision prise par la conférence des prést- 
dents, en application de l'article 65 bis du règlement, les amende- 
ments à ce projet de loi ne seront plus recevables après le 11 juillet 
195%, à dix-huit heures.) 





Convocation de commission. 





La commission des pensions (pensions civiles et militaires et-vic- 
times de la guerre et de l'oppression) se réunira le mardi 10 juillet 
1956, à dix heures trente (local ne 221): 

L — Audition d’une délégation de l’U. F. A. C., sur le collectif. 

II. — A onze heures, audition du ministre des anciens combalt- 
tants et victimes de guerre, sur le collectif. 

L ; D À. 
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—— 


INFORMATIONS 
RELATIVES | 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 10 juillet 1966. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la demande 
d'avis (n° 402, année 1951) sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de ja France d'outre-mer, portant réorganisation des 
chambres de commerce, d'agriculture et d’industrie en Afrique équa- 
loriale française, 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée wationale, sur la oposition de loi de 
M. Barry Diawadou et plusieurs de ses coll gues, députés, relalive 
à la formation des assemblées de gro et des assemblées 
d'Afrique oecidentale française et du Togo, d’Afrique uatoriale 
française et du Cameroun et de Madagascar. (Nes 272 et ,- session 
1955-1956, — Mme Lelaucheux, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. Je ministre de la France d’outre-mer, | me” modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). (Nos 295 et 315, session 
1955-1956. — M, Boisden, rapporleur.} 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le- pré- 
sident du conseïñt des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modificalion au 
tableau A annexé an décret du 22 août 19% déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). (N°s 296 et 316, session 
4955-1956. — M. Boisdon, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de déerct, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22? août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Etablissements français de l'Océa- 
nie). (Nos 297 et 347, session 1955-1956. — M. Boisdon, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d’ouire-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 19% déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). 
(Nos 298 et 346, session 1955-1956. — M. Boisdon, rapporteur.) 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 19% déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale fran- 
çaise). (Nes 299 et 319, session 1955-1956. — M. Boisdon, rapporteur.) 
8. — Discussion de ia demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
du 2% juillet 41939 pren réorganisation de la justice française 
en Afrique occidentale française et au Togo et le tableau À annexé 
au déeret dn 22 août 19% déterminant le statut de la magistra- 
ture d’outre-mer (Afrique occidentale française). (Nes 300 et 350, 
session 195-1956. — M. n, rapporteur.) . 


9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, ‘senté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant m cation 
au lableau A annexé au déeret du 2% août 19% déterminant le 
statut de la RE" d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie). (Nes 301 
et 351, session 55-1956. — M. Boisdon, rapporteur.) 


10. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, pe fication 
statut © le AnBEES Cotes mes ‘C0 aneelee ue Sanells 
4 ’outre-mer ‘Côte française alis). 
(Nos 302 et 352, session 1955-1936. — M. Schte, renerter) 





Convocation de commission. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales se réunira je 1 
dix heures (local ne 33), 2 rue La Boëtie, y garder À 
, L — Examen du de M. Pialoux sur la demande d'avis 
(ne 308, session 1985 198) sur le projet de décret étendant aux ter- 
ritoites d'outre-mer, au et au ‘Togo les dispositions de 
- lois qui ont complété ou modifié des articies du code civil. 

. — Examen du de M. Habib-Deloncle sur la proposi 
(ne 264, session tendant à inviter le croi à 
Créer un secrétariat général au ministère de la France d'outre-mer 
continues & VUS oser et social une meilleure 
po de re gouvernementale dans les territoires d'outre- 

Le ; 








FH. — Echange de vues sur les demandes d'avis (nos 282 et 235, 
sesson 1955-66) sur les proie et proposition de loi portant rélorme 
pour l'Algérie œ régime des tutelles et de l'absence en droit musul- 
man. — M. Lakhdari, rapporteur. 

IV. — Observations de M. Boisdon sur la demande d'avis (n° 266, 
session 1955-1956) concernant le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention sur la nationalité, conclue 
entre la France et l’Elat du Viet-Nam. 

V. — Echa de vues sur la demande d'avis (n° 292, session 
4955-1956) Sur la proposilion de loi tendant à compléter les actes 
d'état civil par l'indication du statut civil et de la nationalité des 
individus, ainsi qu'à généraliser et réurganiser l'état civil en Algérie, 
dans !e8 territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle et à y 
supprimer le régime de la pluralité des états civils. — M. Boisdon, 
rapporteur. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 10 juiliet 1956. j' 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Etude de la conjoncture économique à la fin du premier 
semestre 1956. Rapport et projet d'avis présentés au nom de la 
coinmission de la conjoncture économique et du revenu national 
par MM. Durmontier et Mallerre. 

2. — Ftude du rapport établi à la suite de la conférence de Mes- 
sine par les experts des six puissances réunies à Bruxelles en vue 
de l'établissement d'un marché commun exclusif de tout droit de 
douane et de toute restriction quantitative. — Rapport et projet 
d'avis présentés par M. Jean Deleau au nom de la commission 
des aflaires économiques et du plan. 

3. — Problème de l’industrialisation du bâtiment. — Rapport et 
projet d'avis présentés par M. Lienart au nom de la commission des 
travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme. 

4. — Eventuellement: projet de loi tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs. 

5. — Eventuellement : desserte de l'aéroport d'Orly et projet d'utili- 
sation de la gare 0 comme aérogare. — Rapport et projet 
d'avis présentés par M. Hervouet au nom de la commission des 
transports, des postes, télégraphes et téléphones et du lourisme. 


6. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux exportateurs. 





Un arrêté en date du 7 juin 1956, paru au Journal officiel du 
14 juin 1956, a limité Je bénéfice de la procédure de remboursement 
des charges sociales et fiscales aux exportations de houille, de 
lignites et d'aggiomérés de houille et de lignites faites sous le cou- 
vért d’une licence revêtue d’un visa de la direction des mines et de 
la sidé e. Ce visa est réservé À certaines qualités de combus- 
tibles minéraux solides énumérées dans l'arrêté. 

Pour l'obtention de ce visa, les exportateurs, détenteurs de licences 
portant à la fois sur les qualités auxquelles le remboursement est 
me mes et sur d'autres qualités, devront se conformer aux règles 
suivantes : 


Les licences d'exportation afférentes à des exportations en cours 
et ayant fait l’objet d'imputations partielles restent valables, Les 
a devront s'adresser à la direction des mines et de la 

rurgie, 99, rue de Grenelle, à Paris (7*), pour obtenir le visa, 
puis aux services douaniers pour régularisation. 

Par contre, les licences non encore utilisées devront faire l’objet 
auprès de l'office des chan de demandes d'annulation, accom- 
pagnées de demandes de nces particulières aux qualités de 
combustibles bénéficiaires du remboursement. L'apposition du visa 
sera eflectuée automatiquement par la direction des mines et de la 
| e, lors de la nsmission des dossiers à ce service par 
l'office des changes. 

Dans l'avenir, toute demande de licence devra être établie de façon 
distincte pour les qualités bénéficiaires du remboursement. La men- 
tion des qualités charbons exportées devra en outre être portée 
sur les avis d'exportation présentés aux services des douanes lors 
de la réalisation d’exportations de charbons ouvrant droit au rem- 

nt des charges sociales et fiscales. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES 





Tableau de la production et du mouvement des alcoo's depuis le commencement de la campagne 1955 - 1956 
jusqu'à la fin du mois d'avril 1956. 


Campagne 1955-1956. — Du 1‘ septembre 1955 au 31 août 1956. 
——_—_——_————————@—@—— 










































































RÉSULTATS AFFÉRENTS 
aux huit premiers mois des campagnes, 
PRODUCTION Différence pour 1955-1956. 
1955-1956. 1954-1955. : 
Augmentation. Diminution. 
I. — Rouilleurs et distillateurs de profession. Hectelitres. Hectolitres. 
Betteraves ....... LOLELELE LI TESE TEE IEEE ETES EE EEETE cos vsede 4.232.757 671.061 561.696 » 
Tubercules et racines autres que les belteraves......... 88 5. 657 » 5.269 
Mélasses ...:.....4,......e...os.osvsemssssssssseses de …. 455.602 689.223 » 233.621 
Blés el autres céréales........................s..s.ssses . 35 DT 9 » 
Grains mis en œuvre pour la production des genièvres.. 7.760 8.757 » 997 
Cellulose ..............sessess RECETTE TELE LET ésrssssse 12.154 41.494 610 » 
Synthèse CRERTERLELELEEET) ss... CEREEEELELZ] CERLRERLELELLELE] » » . n » 
Quantités d'alcool pr rm D db en Us 68 0 suce tbe s SSD s ddr ce sd ee 56.576 5.078 6.498 » 
rovenant PINAGNACS se sssemsssenssns Sos vessdosese bu oo de de date 7.125 4.49 9.716 » 
pt ; 4 Vins .......:... PELLE LIT ss séve PAPER DEP ECTETS 993.503 190.177 102.416 » 
de la distillation des Lies de vin............. éstsdé Sel due des cù ds rie 1 M. 726 17.470 3.256 » 
Piquetles ............. Vossores se dede seée ete so de roi ce 43.611 40, 104 3.537 » 
Marcs de raisin............. ondes ser ose MEET SH ve 56.722 62.370 » 5.618 
Pommes et poires.........,,..........ssssesessssesse …. 292,918 176.082 116.85 » 
Cidres et poirés. lies de cidre et de poiré............. .. 54.392 75.83? » 1.410 
Mares de pommes et de poires.............., QT PONT .. 1 >» » 1 
Fruits autres que les pommes et les poires......... ....n 3.181 3.867 » 386 
do): SPRRN PONT PORT FE ioroehinere Scoot oane 22 46.948 » 46.926 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 2,537.593 2.053.577 481.016 , 
NI. — Bouileurs de cru. 
Total de la production àes bouilleurs de eru [CO EPPEPPEE EEE EEE EEE (B) kAt.276 M2.650 91.6 » 
Total de la production (A) + (B).......,....s..sssssssse samoscsboce. 0 2.978.969 2.657.917 511.652 . 
Stock et renseignements divers. , 
Quantités d'alcool contenues nalurellement dans les vins soumis au vinage et st ; 
au. Mutag ls. 8. à Joie 58 À D be 0 do dote 08 due o oo de GAS > rnb Re to bhe sonner vée ve (D) 137.797 142.051 » 4.24 
Importations (d'après les écritures de la douane; commerce général) (2)...... 1E) 34.314 150.466 165.878 + » 
Reprises. NE RO RARE ir à Eee cs AS (F) 4.267.995 À | 61.22% ». 
Stock au 94 août. À 195% ......ssssoonossoronens sens oe si. cos coudes . (F) 9 1.939.219 » % » 
Ressources (C), (D), (E), (F)............... siennes tte doc colssosnoss ces CUS 7.721.005 7.718.953 2.052 » 
Exportations (d’après les écrilures de la douane; commerce général)......... (H) 312. 103 305.025 7.378 » 
Diflercnce entre les ressources (G) et les exportations (H}...es..sessssesssores  ) 7.408.602 7.113.928 » 9.326 
TTSYXE | — ——.…——……—— = _ ——— 
1956 1955 
Dans les entrepôts réels de la douane (commerce géné- F 
Stock effecti ML tonnes ns vershdonter ME tenu ns out es eh ox és 1.126 3.601 » 2.175 
ai ” 4 ectif. Chez les. bouilleurs et aislillateurs de profession. ...:.... 1.901 .920 2.010.071 ” 108.154 
à se - mois Chez les bouilleurs de CF... semer nsecssee Lis 551.332 453.201 78.131 * 
rer Chez les entrepositaires (3)....... “54h: Le, FR consese | 4.907.581 848. 521 159.060 nu 
- Dans les centres de stockage du service des alcools... } 1.084.981 1.740.500 » 665.19 
Total du GORE so oocdcodedotosectonds tes dede tros tetes () 4.827.210 5.062.894 , » "238.61 
Différence entre les indications âe la ligne () et celles de la ligne (J) — 4 mére 
tes livraisons à la consommation et les quantités en cours de transporl.,........ 2.581.362 2.318.034 233.328 » 








(4) Cette quantité se décompose comme suit, jar nature de matières premières mises en œuvre: a) Vins, 89.210 hectolitres; b) lies de 
vin, 23.750 hectolitres; c) piquettes, 80.837 hectolitres; d) marcs de raisin, 101935 hectoltitres; €) pommes et poires, 5.39 hectolitres ; 
1) cidres et poirés, lies de cidre et de poiré, 33.416 hectolitres; g) marcs de pommes et de poires, 6.0#7 hectolitres; h) fruits autres que les 
pommes et les poires, 25.253 hectolitres ; à) cognacs, 66.244 hectolitres; j) armagnacs, 7.245 hectolitres, 

(2) Celle quantité se décompose comme suit: importations d’Algérie, 221. hectolitres; importations d’autres pays, 115.284 hectolitres. 

(3) Y compris l'alcool contenu dans les liqueurs, vins de liqueurs, apéritifs, elc., ces diflérents produits élant suivis au méme comple. 

NoTa. — Algérie (renseignements fournis par les services du Gouvernement général). — Pendant les huit preméers mois de la campaghe 
1955-1956, l'Algérie a produit: 13.546 hectolitres d'alcool de vins; 78.180 hectolitres d'alcool de lies de vin; 3.967 Feciolitres d'alcool de 
piquettes; 106.682 hectolitres d'alcool de marcs de raisin; ..…. hectolitres d'alcool de fruits frais autres que les figues, dates ‘et caroubes; 


-.. hectolitres d'alcool de mélasses. 
A Ja fin du mois d'avril 1956, il existait en entrepôts de toute nature: ‘01.853 hectolitres d'alcool (dont 186.493 hectolitres dans les centres 


de stockage du service des alcools). 
Se 
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RENSEIGNEMENTS DIVERS 













































































oo / 
VINAGES ET MUTACES Re : . 
té QUANTITÉS D'ALCOOL QUANTITÉS QUANTITÉS D ALCOUL ALCOOL METHTLIQUE 
Quaatit £ : , H f bi imilé 
: contenues naturellement Quantités d'alcool caves Mb ‘rot pu d'alcoot éthylique soumises RGRE 
) dans les vins contenue aux au point de vue fiscal, 
ne pas a dans les produits fabriqués. céétouss à ert. dénaturées. au droit de consommation à l'alcool éthylique). 
Hectolitres. Hectolitres Hectolitres Hectolitres Hectolitres Hestolitree 
» 137.797 99.077 131.968 1.523.593 539.219 938.853 
È QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION CONTROLÉE OU RÉGLEMENTÉE, AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
* AGRÉES DEPUIS LE DEBUT DE LA CAMPAGNE 
Hectolitres. Hectolitres. 
ÿ Appellations on 
Algérie AMRLELELIEEEIEILT 1 pre | Calvados du pays d'AUZE....., ss... ….... 19 
Aquilaine ,........,... 22 contrôlées.) 
Bourgogne ........ss.. 120 
DUBEY chose » D)  DPITIPECT rod sovotheitesesoes FA 2.130 
Eaux-de-vie Coteaux de la Loire... 200 Calvatés.dn Perche:...ssouseodven cs ee 00000600 -888 
Franche-Comté ....... » 
de vin Calvados du Calvados... .sess.sesseneeosesees 11 
* Languedoc ........... 991 
ù DORE. cv o co coodo6 05e 336 Calvados du Mortanais. ....sssovesssossssssssee 201 
PrOvenee ...sssopcsoecs 502 « 
ia L Calvados du pays de la Risle..... es c0.00.0e 1k 
| Côtes du Rhône... » Calvados ] 
| Pongères Ar BR € à > Eaux-de-vie Calvados du pays de Bray....... TECELECETELEE » 
dé réglementés | 
h NE 9? de cidre Calvados du Cotentin.......ssssssssesss.. éoooc: - 
AUILAINE sererssssss es 4.5 Calvados de l’Avranchin.......... APRECLES evsecs 11 
Bourgogne ........000 e 3.623 ou de poiré. 
r Calvados IAB. soso ve 600 e css. 1.599 
D LS 136 alvados du Domfrontais 
È Eaux-de-vie À Coteaux de la Loire. 837 Calvados de la vallée de l'Orne... s.ssssoss 156 
Champagne ,.......0,e 7 ÿ 
a Ps ; ” Calvados du pays de Merlerault............... Ÿ 
de marc Franche-Comté ....... 2 
PA Languedoc ............1 926.246 
s : TP in dés oais 1.990 
à 9 } £ ……. ss. TETE .… 
ë. Provence CRERTELIISIIIT 7.231 Eaux-de-vie 
Côtes du Rh sssvcec Mai Mrs toto so svce ses ses .166 
ône : de Bretagne, | une : c aus 
Centre-Est..... boposeecs 106 Ê 
Ê Maine PR ST PT VA TP UT PER 2.741 
Savoie lRLRERLELLLILLLLE) 22 L N di 
; se-rr Mélange de fruits ou d’eau-de-vie de ces trois 
Mirabelle de Lorraine.........,.,..... 294 ait ve pee pe REA SU APRES 1.229 
Distillation du vin et des produits dérivés. 
, Quantités distillées dans la métropole. Quantités distillées en Algérie. 
» 
'$ 
 : Dep . 2.922.802 VINS cc. 914.290 
3. +. un 
PA Bouilleurs Lies de vin. 282 545 Lies de vin. 287.609 Vins CRÉRRRRRERERE RIRE LELLRLRLLLLLZ] 119.905 
. ‘ 
et distillateu Piquettes … 954.798 | Bouilleurs de cru.. 4 Piquettes …. 1.608.345 - 
: ne q q Lies de LÉUPPTETETELLIETITILILILILITIT 820.077 
: de profession. Cognacs …. 551.561 Cognacs ..… 684.742 
»S 
Armagnacs.. 72.985 Armagnacs.. 73.517 Piquettes ...,.,......0.sves000s 72.699 
s Étsbel ® monts ns 
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Tableau ce la porn et du mouvement des alcooïs à la fin du mois d'avril 1956 (Susre). 





PRODUCTION 


L — Bowilleurs et distillateurs de profession. 


DMAMIANES...rrontonrerveoenmmrsnpmgeecespensesere cs... 
Tubercules et racines autres que les betteraves... 
MR insreinn ot es di ane cs ses put des me nent où ou e …. 
Blés et autres céréales........................... ss. 
Grains mis en œuvre pour la production des genièvres.…. 
PR a AS AS nage che 
Synthèse ..…. 
Cognacs ........ 
Armagnacs … 
Vins 
Lieside vin....s.ccs.ssocese es norssossses 
Piquettes 
Marcs de raisin...... térsoneedbrétoscens soda 
Pommes et poires..........sesss.sosspossesecss osseuse 
Cidres et poirés, lies de cidre et de poiré. 
Marcs de rommes et de poires............... sonssssssese 
à mme autres que les pommes et les poires.. 

M al bre en a RAS RS 2e da CURE Sossdère 


l'otal de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 


Quantités d'alcool 
provenant 
de la distillation des 


ss... CELLLELEEELEEEEELEL LEE LELEEELLLELELLILLELEELLLEX)] 
cm... 
s..... 
RLELLELELELELE 


IL — Bouilleurs de cru 


Total de la production des bouilleurs de cru (T)..,.,..... ess. 
Total de la production (A) + (B}h........sessesssomosssososssossese 


Stock et renseignements divers. 


Quantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et 


au MUIASE.......... scores ne nsc enesenerenesenesstonseeseerenesse (D) 
Importations (d’après les écritures de la douane; commerce général) (4) (5). (E; 
Reprises. LU 29... ococoracsse.ss nca ve ee osé cocvooe PF) 

Stock au 31 décembre ? 4954... DOTE ET ET OR RE un ES (F 
Ressources (C). (D), {Æ), (F).......... Motion isntbies ones cdcnccies | OR 
Exportations (d’après les écritures de la douane; commerce général) (6)....  (H) 
Différence entre les ressources (G) et les exportations (M}............s.s.sss.e (D 


{ x — les entrepôts réels de la douane {commerce géné- 
ral} 


nn nn nn nn nn nm mn mn nm nm nm nmnnnunmeee .…. 


Stock effectif Chez les bouilleurs et aistillateurs de profession. ........ 
à la fin du mois ) Chez les bouilleurs de Le EPP PET ETETILLIETILELELLEETE CCE 
d'avril. Chez les cntrepositaires 43)... soncssesenesenosononee 


Dans les centres de stockage du service des alcoels.... 


Total du stock. Ü) 


0 nn nm enensee 


Différence entre les indications âe la ligne (1) et celles de la ligne (J) représentant 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transport. ........, 





aux quatre premiers mois des années. 


RESULTATS AFFÉRENTS 





Différence pour 1956 












































1956 1955 
Augmentation | Dimiaut ion. 
Heéetalitres. Hectolitres. 
41.0® 50.318 » 9.273 
He 4.62% » 4.588 
118.838 290.587 » 111.749 
y 4 15 7 » 
4.527 4.165 59 » 
6.32 5.578 . 741 » 
» » » » 
43.045 43.445 » 430 
5.358 3.29 2.649 » 
806.910 89,723 » 8.815 
13.523 42.771 752 » 
7.099 9.336 » 2.2 
20.465 23.662 » 3.197 
2.587 769 1.848 » 
16.426 29.373 » 13.247 
5 19 a 4 
1.75 1.891 » 116 
2 11 11 » 
391.611 569.957 » 178.346 
196.808 211.068 » 14.170 
088.509 181.02 » 192.516 
72.82 66.749 6.074 » 
199.30 92.862 106.198, » 
0.147.305 » 17.020 Ù 
» 5.430.285 » nm 
6.307.997 6.310.921 L 62.924 
74.476 113.195 Ê 38.659 
6.233.521 6.251.786 o 24.265 
Sq——_—s | ————……_—…——-“_ | — 
1955 1954 
1.426 3.601 # 2.175 
1.901.920 2.040.071 » 108.151 
591.32 453.21 178.131 » 
1.307.581 818.521 459 .060 » 
1.084.981 41.750.500 » 665.519 
4.827.240 5.065.894 » 238.654 
Ep reemmege$ ls 
1.406.281 1.191.892 214.389 » 














(4) Cette quantité se décompose comme suit: eaux-de-vie, r 472 hec tolitres; esprits, 150.695 hectolitres: 


(5) Cette quantité se décompose comme suit : importations d érie, 151 408 mg | 


Cette quantité se dé corame suit : eaux-de-vie hec tolitres ; esprits, 29 
) Cette quantité se dé comme suit, par nature : matières premières mises en œuvre: v 
17.358 hectolitres uettes, 1. hectolitres ; ares de y” es et poires, 2.692 


eidre et de pe 022 hectolitres; marcs 
litres; cognacs, 62.050 hectoïitres ; armagnacs, 


“8 ho hectentres de poires, 5.36 hect 


42316 hectolitres; Re 


a 1195 hi 
es. cidres et 
fruits autres que les pommes et les poires, net hecto- 


liqueurs, 49 hectolitres. 


le Roctoliires : tique ‘autres es Pys LB y 2 hectolitres. 


tres lies de vin, 


poirés, lies de 




















a 78 Juillet 1956 + JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6375 







































































ie don « 
RENSEIGNEMENTS DIVERS 
TTL 
— -] 
VINAGES ET MUTAGES Se . 
Quantités d'alcool 4 all f his ssimilé 
44 contenues naturellement Onenthés d'olcesi sis 4 itunes d'alcoot éthylique ccumises LL 
dans les vins contenues aux au point de vue Bscal, 
soumis au vinage Fr e dénaturées. aa droit de consommation . ; 
4 et au mutage. dans Les produits fabriqués bouilleure de cru à l'alcool éthylique) 
Hectolitres. Hectolitres Hectolitres Hectolitres Hertolitres Hectolitres 
72.823 139.911 87.210 758.538 258.297 129.871 
QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION D'ORIGINE CONTROLÉE OU RÉGLEMENTÉE AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
AGRÉÉS DEPUIS LE DÉBUT DE L'ANNÉE 
Hectolitres. Hectolitres. 
HIROND ss oocccodocsee 1 ations si 
8 . | ques Calvados du pays d'AULE....ssssussssssssss .. 211 
ee Aquitaine ............. 9 | 
6 
Bourgogne ......,,000 + 412 | | SO re A RTE 2.961 
BUgEY .....s..pos.s00s e » 
OO OH,  VORRPONI NO TL 207 
Coteaux de la Loire... 156 
| Eaux-de-vie 
Franche-Comté ....:.. » Calvados du Chirales........s.ocososcctese 11 
— de vin. 
Languedoc .......00 304 
Calvados du Mortanais.......... APPPPCLET TILL 101 
DDR ssdrdsc 0 soon 201 
Sd £xe 
PrOVERCE ......eesoso di Calvados du pays de la Risle...... datés 62 
Côtes du Rhône.,..... Ê Calvaäos 
l 
Calvados du pays de Bray..........,.....,,... v 
MRTEEEELILLILIT » À ” 
ie Fougères è Eaux-de-vie 
— réglementées. 
} 
€ PES SOS CO e CE 2 
Algérie PERRIER LILLELEZ] 5 de cidre \ Cal ados du Cotentin a 
Aquitaine .......,.00: 1.33 ou de poiré,. 
L po Calvados de l’Avranchin.......o..o0..000 00 0° 0 Fe 11 
un BOUFLOYNE ........sse 3.101 
} 
2Z RS 1% Calvados du Domfrontais............,,......... 829 
Coteaux de la Loire... 487 
| Eaux-de-vie Calvados de la vallée de l’Orne......s........ 451 
( Champagne ,......ose. 576 
de marc \ 
Franche-Comté ...,... » Calvados du pays de Merlerault............,.. 2 
e raisin. L 
. LanguedoC ss.s.sssesse 5.789 
Bretagne ......,. 0 nn oonnen se soso eee ...s 1.802 
Provence ..é..vssosee 1.928 
1 
ne Côtes du Rhône....s... » Eaux-de-vie dti à ta lé dé. de où 122 
de Bretagne 
Centre-Est. ...ogesssosee 106 8 ; 
Le. Savo 20 Maine PR todo ss shecsoncoos cocseseosess 878 
voie LELELELELEL ET ETES et Normandie. 
; Mélange de fruits ou d’eau-de-vi i 
in, Mirabelle* de Lorraine...scssoscsotese 276 régions doédéocésecere 7 meer dt vf x 4 Ve 413 
1o- a ——— ne ne 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours 
pour le recrutement d'agents d'exploitation féminins. 


Un concours pour le recrutement de trois mille agents d’exploi- 
tation féminins sera ouvert par le ministère des postes, télégraphes 
et iéléphones le 18 novembre 1956. 

Ce concours comprend les épreuves obligatoires suivantes: 

Dictée servant d'épreuve d'orthographe et d'écriture; 
Composition française ; 

Mathématiques ; 

Confection d’un tableau comportant des opérations de calcui; 
Géographie, 

et une épreuve facultative de dactylographie. 

La date de clôture des listes de candidatures est fixée au 8 octo- 
bre 1956. 

Le concours est ouvert aux cand'dates titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou de l’un des diplümes ou cerli- 
fica admis en dispense (brevet d'enseignement commercial 
on à degré, admission dans une classe de première préparant au 

ccalauréat, etc.). 

Les candidates doivent être âgées, au 1er janvier 19656, de dix-sept 
ans au moins et de vingt-cinq ans au plus. La limite d'âge supé- 
rieure peut être reculée éventuellement dim temps égal à celui 
des services accomplis dans les formations militaires féminines et, 
ad les mères de famille, mariées ou veuves, d’un an pat enfant à 
charge. 

Les candidates recueillerunt toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui leur fon-niront, 
sur demande, le programme détaillé du concours et leur indiqueront 
les pièces à fournir pour constituer leur dossier. 

Les dossiers de candidature doivent parvenir, au plus tard, le 
8 octobre 1956: 

En province, à la direction des postes, télégraphes et téléphones, 
au chef-lieu du département ; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, à la direction régionale des services postaux, 140, boule- 
vard du Moniparnasse, à Paris (14°). 





Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
du service des lignes. 





Le secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones orga- 
nise, le 4 octobre 1956, un concours pour le recrutement d'agents 
techniques, personnels chargés de la construction et de i'entretien 
des lignes télégraphiques et téléphoniques. 

Mille huit cents places sont offertes. 

Le concours comprendra les épreuves suivantes: dictée, servant 
à la fois d’épreuve d’orthographe et d'écriture, arithmétique et une 
épreuve pratique consistant en l'exécution d’après plan ou instruc- 
tions écrites d’un essai ayant trait, au choix. du candidat, soit au 
travail du bois, soit au travail du fer. 

Les demandes d'inscription doivent être déposées, au plus tard, 
le 20 août 1956. 

Aucun diplôme n’est exigé, mais les candidats titulaires Cu permis 
de conduire « transports en commun » ou du permis « poids lourds » 
bénéficient d'avantages spéciarix. 

Les candidats dovent être du sexe masculin et être âgés, au 
4er janvier 1956, d'au moins vingt et un ans et de trenle ans au 
lus. La lim'te d’âge supérieure est reculée d’un temps égal à celui 
es services militaires obligatoires et, pour les pères de famille 
mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge, sans qe ces divers 
reculs puissent permettre d’accepter les candidats ayant dépassé 
l'âge de quarante ans au 1e janvier 1956. 

Les candidats recueilleront toutes ind:cations utiles auprès des 
directions des pers télégraphes et téléphones, qui leur fourniront, 
sur demande, le prograrnme détaillé des épreuves et leur indique- 
ront les pièces à produire pour constituer leur dossier. 

Je candidatures devront parvenir, au plus tard, le 20 août gro- 
chain : 

En province, au directeur des postes, télégraphes et téléphones, 
au chef-lieu du département ; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et re Seine- 
et-Marne, au directeur régional des services postaux de Paris, 110, 
boulevard du Montparnasse, à Paris (14e). 





Avis de concours pour le recrutement de facteurs, 
Chargeurs et manutentionnaires. 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones organise, 
le 28 octobre 1956, un concours pour le recrutement de quatre mille 
facteurs, chargeurs et manutentionnaires. 

Le concours comprend les épreuves suivantes: dictée (servant à la 
fois d'épreuve d'orthographe et d'écriture), rédac:ion, arithmétique 
et géographie, 

Les demandes d'inscription doivent être déposées, au plus tard, 
le 10 septembre 1956. 

Aucun diplôme n'est exigé, mais les candidats titulaires d’un 
permis de conduire les motocyclettes ou les automobiles bénéficient 
d'avantages spéciaux. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et être âgés, au 
1er janvier 1956, d’au moins vingt et un ans et de trente ans au 
plus. La limite d'âge supérieure est reculée d’un temps égal à celui 


des services militaires obligatoires et, pour les pères de famille 
mariés ou veufs, d’un an par enfant à charge, sans que ces divers 
reculs puissent permettre d'accepter les candidats ayant dépassé 
l’âge de quarante ans au {1 janvier 1956. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des em télégraphes et téléphones, qui leur fourniront, 
sur demande, programme détaillé des épreuves et leur indique. 
ront les pièces à produire pour constituer leur dossier. 

Pa 4 candidatures devront parvenir, au plus tard, le 140 septembre 


En province, au directeur des postes, télégraphes et téléphones au 
chef-lieu du département ; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, à la direction régionale des services postaux de Paris, 
140, boulevard du Montparnasse, à Paris (14°). 

— 62 


Ministère des affaires sociales. 








SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





RSR SES AS De CE CE Ge (prune 
(Loire-Inférieure). il | , 





Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d’un 
directeur économe chargé des fonctions de directeur à l’hôpital- 
= 0 de Saveïay (Loire-Inférieure), établissement de 5% caté- 
gorie. 

Peuvent faire acte de candidature les directeurs économes et 
sous-directeurs d’hôpitaux et hospices publics régulièrement inscrits 
sur la liste Se x — aux fonctions, de directeur économe et de 
ge et comptant au moins trois ans de fonctions dans 
eur poste. 

Le candidat nommé sera rémunéré en qualité de directeur économe 
et recevra, en outre, l’indemmnité prévue par l'article 9 de l’arrêté 
interministériel du 11 juillet 1952. I1 pourra êkre promu sur place 
au grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figurer sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de directeur dans les conditions fixées par 
l’article 94 du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous gi recommandé, 
dans un délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popu- 
a ha de l’aide sociale de la Loire-Inférieure, 3, quai Ceineray, 
à Nantes 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Jeumoni (Nord). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Jeumont (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe el de sous- 
directeur des hospices publics, établie conformément aux dispo- 
sitions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
de . population et de l’aide sociale du Nord, 91, rue d'Esquermes, 
à Lille, : 








Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice du Raincy (Seine-et-Oise). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice du Raincy (Seine-et-Oise). ù 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, à la direction départementale de la population et de 
l’aide sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 








Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l’aide sociale 
de l'Hérault. x 


Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de la population et de l'aide sociale de 
l'Hérault. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l'aide sociale intéressés par celte vacance sont priés de se faire 
connaître, dans un délai maximum de trois semaines à compter 
de la publication du présent avis, et de s'adresser pour tous rensei- 
nements au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
ation (direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, % bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 4%. quai Voltaire 














Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jxan-Payz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








z 


TIRAGES FINANCIERS 


a 





Société Industrielle de Liaisons Electriques 
(S. 1. L. E. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 525.000.070 DE FRANCS 
Sc SOCIAL: 64 bis, RUE DE MONCEAU, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 6916. 


Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 








Série des 220 obligations amorties au premier tirage au sort du 
27 juin 1956 formant, avec les 219 obligations rachetées en Bourse 
par la société émettrice, la totalité des titres à amortir au 16 août 1956. 


9.026 à 9.245 
Ces obligations seront remboursables à 10.522 F, prime comprise. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
45 octobre 1955.) 








Société anonyme des Etablissements LAUBIN 
CAPITAL SOCIAL: 20.000.000 DE FRANCS 
Sick SOCIAL: LE PONT-DE-BEAUVOISIN (SAVOIE) 
R. C.: Chambéry 55-B 6. 


LUéant de Ja facuité qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Société des établissements Laubin a procédé au rachat de 
neuf obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1950 dont l'amortissement 
est prévu pour le fer juillet 1956. 

En conséquence, jl n’a pas été procédé au tirage au sort en 
juin 1956. 


Les aunortissements précédents ayant été effectués par rachats 
en Bourse, il n'existe pas de numéro à rembourser. 





PEUGEOT & Cr 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 520.000.000 DK FRANCS 
SIèGE SOCiAL: AUDINCOURT (Douss) 

R. C.: Montbéliard 2. 


Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F. 
Code valeur: 319.573. 





Cinquième tirage (44° amortissement) effectué le 22 juin 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 201 obligations Les Fils de Peugeot 
frères sorties à ce tirage (la société a racheté * titres ue 
compléter cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











je" ANNÉES ANNÉES 
d de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour NUMÉROS 5 
sement. sement. sement. 
. L. À 70 47 6.181 à 6.190 56 7.171 à 7.180 15 
; . 770 49 6.311 à 6.320 56 à 
6.181 à 5.190 56 [6 381 à 6390 6 ge à + - -" 
5.351 à 5.360 56 i4 À € 19 = ms Ed 
5 501 à 5 510 56 6.411 ä 6.420 5 1.591 à 1.540 55 
smiaeme _56 250  S ITSMRTED 
5.841 à 5 850 56 6. 161 à 6.470 55 1.871 à 7.880 56 
5.861 à 5.870 56 6.491 à 6.500 59 7.981 à 7.990 EU 
5.881 à 5.890 56 6,721 à 6.730 56 8.031 à 8.040 56 
6.001 à 6.010 56 6.951 à 6.960 56 8.081 à 8.090 56 
6.021 à 6.030 56 6.991 à 7.000 6 8.131 à 8.140 %6 
6.031 à 6.040 56 7.111 à 7.120 56 8.211 à 8.220 4 
6.151 à 6.160 55 7.121 à 7.130 55 8.331 à 8.340 15 























SOCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 81.000.000 DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 11, RUE SAINT-FLORENTIN, 4 PARIS 
R. C.: Seine ne 55-B 14157. 





Obligations 6 0/0 1948 de 5:000 F. 





Huitième tirage effectué le 3 juillet 1956. 


——— 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 95 obligations sorties à ce tirage (la 
société a racheté 82 titres pour compléter cet amortissement) ; 

2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 








NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
1.670 à 1.753 1954 2.356 à 2.457 1956 








Les obligations amorties au tirage du 3 juillet 1956 seront rembour- 
Sables à partir du 15 août 1956. 














Les obligations amorties au tirage du 22 juin 1%6 seront rembour- 
sables à partir du 1e août 1956. 


— | 





COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour constructions mécaniques et entreprises. 
SOCIÉTÉ ANGNYME AU CAPITAL DE 2? MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE MONTALIVET, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 2384. 


Obligations 6,50 0/0 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des 2.647 obligations amorties au troisième tirage du 14 juin 1956 et 
remboursables à 105 0/0, soit 10.500 F, à compter du 1° août 1956; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des titres non encore présentés au remboursement. 

















en _——— — 
NUMÉROS sIRRSS 
de remboursement. 
4.715 à 7.361 1956 
8.283 à 10.775 1955 
33.504 à 35.851 1954 
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42 (55) .028 (56) 2.667 (90) 3.094 (56) | 2-95 (561 6. 2 JÙ 7.153 56) 8.176 Er 2.2 (96) | 10.674 (56) 
490 (56) | 1.529 1561 | 2.076 (56) 3.607 (56) 4709 (55) 6.22 Ge) 7.155 (56) LS fr S'Ue (39) 10.677 (56) 
431 (36) 1.522 (55) | 2.619 (55) | 3 1 Gal 4.808 (56) 6.24 (56) 1.169 (56) nr En 2.#e (55) 10.72 (56) 
Me (08 | +20 10) Si (3 | 3.60 (6) | 4:89 En 620 (56) | 140 6 S200 (56) | 9.139 (4) Le ne 
42 2 x (02 w nm é + e SU s 5 . > .” « + 
417 (55) | 1.584 (50) | 2.505 (59) | 2.097 (56) ET rt 6.244 Le 7.185 (56) € “a TE 56) | 10.803 56) 
= Pet 1. (32) | 2,709 (54) | 3.62% re ASUS (561 5 Es | 7.190 (se) + 5 Lg + (el 10.806 _ (56) 
di Où | 2000 oi | 3270 (09 | 3720 (56) | 4.996 (56) 6 (56) | 1212 (561 | 8.254 (35) | 9.475 (55) | 10884 (0) 
555 (45) | 1:610 (51) | 2.728 (55) 3.746 (56) | +00 6.203 (56) 7.24 (56) | 8.276 (9) | 9.470 (56) | 10.905 (39) 
56 512 » 1 PA 5 D .… 5 . S e .- 5 
sus 109) | 1.68 455) | 30 Ou | 3.30 (56) en Gi" (55) 7e (4) | 8.200 (561 | 9.506 (47) 10.980 (56) 
535 196) | 1.610 (51) | 2.870 (56) 3.761 Lu 5.104 (56) ge El 7.%3 (56) + (5h Ar (56) | 10.981 (56) 
5 (Ni | 108 | 2 GOUT SU ES SAIA (56) Se. (6) | 72 6 | RS (où) | Set Le) [20-90 (50 
GR (O0) 1.686 (36) | 2903 (9) 3.171 (5 618 4 - 6.102 (56) 7.291 Fa 8.01 (59) 9-066 (56) 11.022 (56) 
(56) 692 (55) | 2.004 (55) | 3.822 (5 : 6.40 (5 7.997 (55 - 5! 390 (55) | 11.048 (56) 
nn À Ên : 5 (53) | 5.18 (56) 9 5° £ 56) | 9.59% : ! 
De 0 | 16 do | So07 (a! | Ses Lust | 5.487 (Ge) | Gp (08) | 10 (ol | 8s1s (5e) | 9.00 (56) | 11002 (9) 
602 (35) | 1.18 (56) | 2.926 (56) | 3.869 (551 | 5.24 (56) GA (55) | 7.356 (6) | 8.250. (50) | 9.619 (55) | 11109 (no) 
661 (56) | 1761 (56) | 20 491) | 2.810 (56) | 5.22 (56) 64% (58) | 1300 (20) | 8.710 (56) | 9.620 (na) | it LE 
5 Ve | tan do] 308 laut [me do | ue Ge | 22 (| Sas Ou | ser Gn|11x Le 
® . QU 2% ) ..) e ‘ons . .… Le . " 
70 (56) | 1.814 (55) | 2065 (56) | 2.967 (65 | 528 rt 6471 (56) | 7.371 (54) | 6.404 (56! | 9.640 (48) | 11185 (sai 
760 (56) | 1.817 (5) 2.973 (56) | 4.016 F4 5.291 (5) 6.474 (36) | 7.374 (52) 2. ee È— ce 1.146 (56) 
1 | te Lo) | ee Ce) | ao (9 | 510 (6) | Grass. (50) |. 1:00. (26) | 8428 (5) | 9.050 (oo) | 111199 (oo) 
cl . +) . e F — . . Li =: . . 
792 (53) | 1.881 (53) | 2.087 (56) | 4.061 (551 | 5.323 (56) 6.490 (54) | 7.397 (56) | 8.440 (551 | 9.69% (56) | 14.174 (54) 
D OU Co SO GNT 08 | es We | Sun (6 | su (el us (ose (ii 
7 (53) ; 56) | 3.022 (5€) d ! : < 7.4 455 7"? 
se (10 GO LR ON LAS ES) | CR TT | E OI se 
824 (56) | 1.926 (56) | 3.025 (56) | 4.08 (58) | 5.38 (54) 6.520 (56) | 1.460 (56) | 8.490 (56) | 9.701 
825 (56) | 1.974 (5% | 3.046 (56) | 4.085 (56) | 5.370 (56) 6.529 (56) | 7.483 (56) | 8.501 (36) | 9.710 
839 (56) | 1.976 (561 | 2.058 (5 | 4.087 (54) | 5.374 (56) 6.542 (56) | 7.499 (56) | 8.504 (56) | 9.743 
810 (56) | 1.977 (56 | 3.068 (56) | 4.092 (56) | 5.386 (56) 6.551 (56) | 7.508 (54) | 8.505 (56) | 9,744 
860 (56) | 1.983 (56) 3.00 (56) sn fr 4“ 50) 6.556 (e) 70 En ss 4 9.75 
(56) | 1.997 {5 | 3. (56, | 4.095 4 5. 6.558 (35 L ! 5 ! 9.82 
867 (55) | 2.000 (5% | 3.0 (56) | 4.096 (55) | 5.403 (55) 6.59% (56) | 7.519 (54) | 65.5%4 (55) | 9.823 
872 (ai) 2,614 et 3.100 (56) | 4.12 (56) 5.413 (56) 6.615 (56) 7.546 (56) | 9.519 (53) | 9.854 
876 (56) | 2.022 (53) | 3.102 (56) | 4.125 (56) | 5.480 (56) 6.623 (56) | 7.578 (56) | 8.570 (54) | 9.857 
001 (53) | 2.055 (36) | 3.116 (56) | 4.141 (54) | 5.482 (56) 6.627 (56) | 7.579 (56) | 8.581 (56) | 9.860 
02 (36) | 2.065 (5% | 3.118 (56) | 4.114 (55) | 3.484 (56) 6.65 (50) 7.595 (56) | 8.583 (56) | 9.861 
981 (56) ! 2.066 (55 ! 3.122 (54) ! 4.145 55) ! 5.526 (52) 6.626 (52) | 7.611 (56) | 8.586 (56) ! 9.862 
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26 
1304 8 Juill 
(50) —4 et 1956 
(55) 11.381 56) 1 42.520 
(56) — (56) Don O ,4 JOURNAL 
(6) 1120 (ei | 12-000 . 1.69 (56) | 14.53 OFFICIEL DE 
do # Sle |eS EN | S LA REP 
so) 115 (oh je Le) | 13:08 Go) [EEE (a) Ja (GS) BLIQUE FRA 
(ae) io (a) | (56 LEA (a) Hi (5 Bu NT.ST (5) 
() 11508 (a) 1507 (be duo (a | 11. (es) | 1540 (56) trs (où [118 “(ou 
(56) 75 (56 2,659 j) | 143 a 1 .655 56 15.97 (54 17% (o6) 1.827 (56) | 18.291 (3 
(6) 11:57 (an 10 (On 1.76 ( HU (66) 13 479 (a (TB (où 1720 (30 La (e) | 13.n él 
96 . 5 2.66 - 52 4./ + 5 96 .36 à FE 2 JL + 54 
ie nn it um (ie | 17 6) | Lost (5) ne 1H (0 | 1-0 (a) | etes mien 
96) 11.6 35) 2,113 12.7 ). | 4! .722 (55 15.982 1) 7.380 rt 17.86 (2%) “350 (56 139% (>k) 9.489 (55 
(53) 12 (54) 12.715 (56) à (36 Sn el: 982 (45 17105 (55) 7.869 (56 eue 92 (56 19.100 (55) 
te 6: = © ” 13.822 56) | 14.75 (59 6.00 2) 1.405 te 17.877 (96) 316 (24 18.91 (56) | 1 190 (55 
(94) it 638 (59) 12.721 (56) 13.4 (26) 75 (5 ) 16 pe (56) 17.112 (99) LEE. (51 18.45 4) 18 0 (56) y. 407 >) 
(56) x (35 12.756 (99) 11 418 (36) 14.755 96) ++ À 17.415 (26) Te. rs 18426 (55) Je 6 19. 50% (18) 
(56) ne: 16) 12.759 6) ge (56 11,790 (56) 2 (56) 17.138 (54) LL. La) 18 447 (26) Le 4) 19 _ 49: (54) 
(9) nd | ER En | Ga [Ai 6) | 16:00 é | Hi Go) | ri El 1.170 | Li ie Go 
* 11.7 96) .805 (56 3.859 Derd (55 16.62: 06) LA 12 EN 17 ( 06) 485 = f: v.015 (55) 3,901 p 
(56) 41 700 (%6) 12.821 (96) 13 (56) 14.815 99) 16. 332 (55 17.144 (5%) CT (56 1.504) (06) 149 » (56) 19.503 (26) 
(56) 11 712 (5%) 12.821 (36) en (35) 14.860 (56) ee (56) 11.445 (96) 2 (56) 18.917 (26) Dee (36 19. 506 (94) 
(55) He {56 12.823 56) | 13. (55 14.863 (56) 6.036 56) 17 4148 (26) 7.540 ES) 18 521 (29) ape (56) 19 512 (56) 
2e “17 (54) 1 & 56) 3.872 35) | 14.865 (36) 16.139 (26) 17.42 (54 17.959 29) |18 + (56 .020 20) ee (56 
(55) 11.719 (54) 2.858 (55 13.873 14 5 (56 16.156 (56) 1.150 Sat 17.97: (36) 8.924 (58e 19.055 (96) 19.529 06) 
(96) 11.7: (54) 12.855 55) | 43.87 52) 870 %6) | 16 56 (52 17.452 991 17.94 (56) 15.549 55 | 19 043 (55) 19.512 (06) 
(56) A (56) 12.862 15) es (15 11.891 (56) Da (2) 17 155 (55) 17.262 re 18.58% (56) D OE (56 19.576 (26) 
(30) sn 1x7 () tn (Bo 11:80 (5) jeun (4) 1.7 (00 ai Go à (1 19:57 (6) 1): {ES 
: 176 1 2.905 (3 US ou 16.21 (56) 7.69 (56 18.007 (36) + Qi 9.076 (30) 617 (56 
(3) 11.779 (23) 13.82 (a 33.97 (Ce 41 :950 cu 16 M Ni (Si We (5) 3601 5) 19-04 (a) +— (56) 
(56) 11.818 Diese … Me 7 PR rs 265 (56: DE D (24) 2e D Eee 
(51) 11.27 4) 12.902 (56) | 13.92 (56) 11.974 (#6) D (55) 17.568 (95) 4] (56) 18.694 (30) g- (56) 19.64 (56) 
(54) ee 12.90 (54) DE à 14087 (32) 6.20 (56) 115 (5) 1.oë5. (As) 18.005 156) 19.22. (56] D-0u: (8 
(36) LS (55) 13.90% (3) 43.947 (56) 1400 Ge | 6-19 (6) 11. (56) 1-1 (a) | 48.717 (20) 19-25 (54) 19-Cià (56) 
5 847 (3 2.921 (52 3.954 (3 11.996 (51 16. (56 7.593 (51 8.062 (26) 18.7 {56 9.268 (26) | à GS ( 
IE 41.896 (26) 12.923 92) 13.96 (56) 1.996 4) ). 720 Se 17.54 °) 18.076 (53) 8.746 (ol 19.980 (56) À 1 CS (:6) 
35) 11.858 (56) | 13:98 ( 13 04 (56) 13.001 (56) ee (32) 11.505 (20) Dee (56) 18.757 90) 192; (16) + 
(36) 11.893 (a) 12.925 (54) 13 où (55) 15.007 4 — (52) 17.59) (20) à (F6) 18.763 (39) A (56) —ÿ" (56) 
(ui 11.008 (321 102 (EU | 1400 De) | 13.025 52) | 16-543 (5) 17.600 (in ee 19.700 (O4) | 19.24 (6) | 19.72 (6) 
(él 11.910 LA D Ce 11.000 (55) 5.02 (54) | 10:30 6) 17.617 (41) 00! (4) 18.767 (6) 19.229 (53) | 19 12% (3%) 
(56) st (52 12,970 (50° 44.0 (56) 15.04 (52) 16.9 ÿ +) 17.650 (29) DE (56) 48.771 (26) re (54) 19.73 (56) 
(55) 12 us) | w) . DR 15.048 (56) 16.413 (6) 17.64 (56) Le (59) Di EN vu 19.720 (56) 
ns (1 | (35) “031 56) | 15.062 (56) | 16-46 (96) 15.656 (56) 108 (5 2 9.993 (3H 0:60 153) 
(56) 11.919 (26) 009 (56 14.050 (56) 3.062 ( 1.461 (56 1.656 (56 18 (54) 776 (36 19.29; (50) | 19.76 (55 
}> . « . 6) | 19-26 (26) 17.7 (26) 10 (54) 18.78: (6) 29: (59 9.761 (99) 
(06) 11.949 (56) 13.010 5e 14.061 (56) 15.069 2 Lis (55 .714 5% 18.20 (54) 782 156 19.296 (33) 19.76: (52) 
(96) 11.056 (34) 13.019 . 11.6 (56) 15.084 (36) 6. 190 Le, 17.724 Le ee (35) 18.195 + 19.999 (02) + 156) 
(56) 1-21 13.00 (55) Das 15,089 (55) 16.508 (55) 11:25 (39) De 18.296 (56) De le D. 
, 53 13. 59) -060 15. (2 16.5X (59) 17.796 (55) 8.208 (34 18.809 (56) 300 (06 9.818 : (56 
si) 1m aa (ai | 1:00 Ge | Es near |) (TER (20 13.210 (56 nes (2) jo Vo | HAS (6) 
5 "« 55) |! , 3: &. L 7.7 % 2% . (54) ex (56 M9 (26) 9.88 + 
\56) 110 es: dir (56 15-110 (6 jee (0 11-18 (a) | Ga) [18 Co 19-92 (oi) 1ai0 (56) 
(56 12 D 13.062. (56) ie À DS (20) 6.617 De 7.710 5) | 18.261 M ie 56) | 19.12 (6) Des © 
és fus En | ge) |: mi lins DR Go | fr cor | nas Ga | IR Elie (io se 
L: 02 3 07 « 5 2.16 « 6 J ù ) = 8 65 _ 0 437 56 hp + 56 
ia ia à CHARLES Go [ISA Be de | de CARRE | Lo ns Lai | de 
(56) 12.091 6) 090 4. (54 51% (53 65 Le 18.29 (56) 870 (5 419 454 36) 0.0 (5% 
% 5 4.126 ) | 15 (5 46 (5 s chi 292 (50) 18.875 (56) 44 (56 19.92: 6) 
56) 42.112 6) 12.092 (56 44 (53) 5.187 4 .661 (56 ment iftres € (%) 48. 75 (56 19.481 (560) 19 La (565) 
12.121 (36) 13.141 ne HR - (55 15.259 œ ) 16.666 i) x ntre pa .882 6) 19.183 (26) n -937 (6 
9 4: 56 13. (5 139 )} | 15.5 56 16.69: (54) Les renthè :" = (52 9.950 4) 
Hal alu SR à sn | jembourrement dr geh ah Ë 
5e) | 14.12 Le Dm (58) G76t (56) Le tir s ont ‘anné 1980 (56 
152 ) 45. (55 46.76: (5%) Ææ tirag lieu e du (56) 
3.337 } 76 (5 ? été ge des le re 
55) | 15.339 (55) 16.806 (56) JR a rad buis {er août d mbourse- 
15 (59) 16.830 (56) 4 jui igatio e ch 
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45.35 (26) 16.833 (551 956. oncern année 
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1310 (a 16h ( anonyme ro er des Ind 
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15.4 (55) NGONE (56) Ag = gr 4 ip + Aart, Roue extiles 
= _ Es 6 FE ” ! p - J« 
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15,421 %) 16.991 hi) : sant d .: Roubaix aus. ROU 
15.422 (56) | 16-959 (56) sion, eg la fac de 25 sien 67% OUBAIX 
15.468 (35) | 16-93 (56) 4 1/4 00 LE qu'ell " 
4473 |56) En 20 Lu se à procédé s'est ré 
15 un (56) | 16 984 (56) En et 1956 dont Je d é au rac servée à 
- (56) 1 (56) conséquence ouzième mise en De moment 
4 Er 17-017 e , aucun tirage intenent L.… 5540) de l'émis- 
5.59% (: 7.0 % age n+ ce Eue Mg : 
nn 56) Er 6 Oblig a A oelbegg effec prevu Dur te 
F A 21 = lu l 
15 55 Et ations 6 en jui 8 
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HD FAI 17.19% (36) Usa . C.: Gren » À GREX(C 000 F 
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DEPARTEMENT DU RHONE 


Réseau racheté de la Compagnie des Chemins de Fer du Beaujolais 





AMORTISSEMENT DES OBLIGATIONS 





Cinquarue-cinquième tirage: 17 mai 1956. 





89 obligations remboursables par 479 F, à partir du 1°" juillet 1956 
(coupon 111 attaché), à la trésorerie générale du Rhône. 


I — Titres au porteur. 

4 Gi 148 180 22712.118 2.230. 2.903 2.340 2.342 
242 245 327 456 130!2.165 2.466 2.902 2.51 2.749 
19% 961 97. 592 65312.761 2.791 2,851 2.90% 2.9% 
669 700 702 726 Ti512.912 2.954 3.068 3.100 3.127 
800 899 #93 897 8991 %.216 53.592 5.299 5.448 3.927 
920 9%: 066 4.118 1.13813.705 3.716 3.719 3.729 3.812 

4.179 1.198 1.541 1.318 1.35213.857 3.893 3.896 3.92% 3.950 
1.452 1.472 1.528 1.566 1.:29]3.955 3.992 4.011 4.033 4.107 
1.734 1.793 1.946 2.053 





1.977 
IL. — Titres nominatifs. 

1.852 (certificat G0i) — 1.903 (certificat 402) — 2,018 (certificat 566) 
2,903 (certificat 592) 


Obligations remboursables, non présentées à la date du 31 mai 1955. 
Tirage de 19%30. 
Reraboursable par 482 F, coupon n° 59 allaché, 
Titre nominatif. 
1.749 (certificat 306). 


Tirage de 1957. 


Remboursable par 470 F, coupon n° 73 altaché, pour les titres au 
porteur et pour les titres nominatifs ne remplissant pas les condi- 
tions prévues par l’article 52 du code fiscal des valeurs mobilières 
(décret du 21 décembre 1931, modifié par décrets-lois des 46 juillet 
et 10 octobre 19%), ou par 436 F @our ies titres nominalifs rem- 
plissant les conditions prévues par l'article 52 du décret du 31 dé- 


cembre 1934. 
Titre nom'nalif, 


1.611 (cerlificat 402). 


Tirage de 1:40. 


Remboursable end 179 F, coupon ne 79 attaché, pour les titres exis- 
tant sous la forme nominaiive au 1% janvier 1910, maintenus sous 
cette forme durant tout le premier semestre 1910 et appartenant à 
des personnes physiques, gar 469 F pour ‘ous autres litres appar- 
tenant à des personnes physiques, par 161 F pour tous autres Litres 
n'appartenänt pas à de: personnes physiques. 

EL — Titre au porteur. 
2.665 

HI. — Titre nominatif. 

2.716 (certificat 503). 


Tirages de 1941 à 1916 inclus. 

Remboursables par 165 F pour les titres appartenant à des personnes 
physiques, par #57 F pour tous les titres n'appartenant pas-& des 
personnes physiques. 

Tirage de 1941 (coupon n° Si attaché). 
Tiire nominatif. 
3.030 (certificat 211). 


Tirage de 1942, coupon n° 83 attaché). 


Titre nominatif. 
1.568 ‘certificat 216). 


Tirage de 1%4 (coupon n° 87 attaché). 
Titre nominatif. 
1.897 (certificat #02). 


Tirage de 1945 ‘coupon n° 89 attaché). 
1 — Titre au porteur, 
2.661 

LA IL, — Titre nominatif. 
2.7 (certiticat 503). 








——— 


Tirage de 1946 (coupon no N attaché), 
1 — Titres au norleur, 
1.103 2.1® 
M. — Titre nominalif, 
3.28 (certificat 326). 
Tirage de 1947. 
Remboursable par 465 F, coupon n° 93 atlaché, 
L — Titre au porteur. 
601 
JE, — Titres nominatifs. 
M1 (certificat 546) — 1,573 (certificat 216). 
ltrage de 1948. 
Remboursable par 165 F, coupon ne % atlaché. 
1 — Titres au porteur. 
2063 2,219 2.599 
Hi, — Titres nominatifs. 
344 (certificat 509) — 36 (certificat 426) — 2,719 (certificat 509). 
Tirage ne 1949. 
Remboursable par 179 F, coupon n° 97 allaché. 


LL — Titres gu porteur. 
25 1.102 1.137 3.293 
II. — Tiire nominatif. 


2.712 (certificat 503). 
Tirage de 1%0,. 
Remboursable par 179 F, coupon n° 99 attaché. 
Titres nominatifs. 

929 (certificat 546) — 1.570 (certificat 216) — 2,193 (certificat 474). 
2.713 (certificat 505) — 3.033 (certificat 210) —:3.32% (certificat 562). 
Tirage de 191. 

Remboursable par 479 F, coupon n° 101 attaché. 

Titre nominatif. 

1.005 (certificat 574). 

Tirage de 1952, 

Remboursable par 479 F, Coupon n° 108 attaché. 

Titres au porleur. 














432 218 296 306 616 . 11 2.424 2.848 3.29 
Tirage de 1952, 
Remboursable par 479 F, coupon n° 105 attaché. 
i. — Titres au porteur. 
2 216 1.168 1.522 2.097 3.3 
213 53 1.486 1.599 3.205 
, I — Titres nominalifs. 
1.572 (certificat 216) — 3.040 (certificat 463). 
Tirage de 1954. 
Remboursable par 479 F, coupon n° 107 attaché. 
L — Titres au porteur, 
31 495 569 708 1.155 1.97 2.064 2.864 3.655 
416 514 621 905 1.691 41.922 2,95 92,971 3.665 
203 558 624 1.028 1.710 1.923 2.372 3.333 
11, — Titres nominatifs. - 
956 (certificat 582) — 2.146 (certificat 598). 
Tirage de 1955. 
Remboursable par 47 F, coupon ne 109 attaché. 
1 — Titres au porteur, 
106- 164 213 493  52612.782 2.792 2.880 2.923 3.10 
585 714 769 795 82213.112 53.150 3.166 35.204 3.29 
909 1.035 1.15% 1.181 1.530! 3.529 3.454 3.501 3.545 3.55 
1.381 1.385 1.564 1.693 1.92513.607 3.614 3.630 3.732 3.17% 
1.986 1.995 2.12 2.368 2.40913.777 3.851 3.878 3.881 4.085 
2.515 2.613 2.61% 2.751 2.761 | 4.097 


il, — Titres nominatifs. 


454 (certificat 560) — 1.89 (certificat 402). 
1.520 (certificat 607) — 2.999 (certificat 593) 
3.032 (certificat 240). 


Tout coupon manquant sera déduit du montant du remboursemer. 








1956 


43). 


nrertil. 
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S6CIETE ANONYME des FORGES et ATELIERS de MEUDON 
CAPITAL: 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE La ROGHEFOUCAULD, PARIS (9%) 
R. C.: Seine 79114. 


Emprunt obligataire 4 0/0 1945 (20 millions de francs). 


Après en avoir délibéré, le conseil d'administration, dans sa séance 
du 11 mai 1956, a décidé que l'amortissement au 5 août 1956 sera 
fuit par tirage au sort de 140 obligations, 

Les obligations sorties au tirage seront remboursées à 5.000 F, 
coupes n° 12 allaché, à daler du 5 août 1956, aux caisses de la 
société. 





Liste numérique des 140 obligations 4 0/0 1945 sorties au tirage 
du 13 juin 1956 et aux tirages précédents restant à rembourser. 


91 à 100 (56) 1.421 à 1.430 (56) 2.240 (24) 
%et 126 (55) 1.481 à 1.490 (56) 2.262 (%4) 
291 à 300 (36) 1.496 et1.497 (55) 2,371 à 2.380 (56) 
361 à 370 (56) 1.511 (24) 2,491 à 2.436 (96) 
391 à 399 (56) 1.624 à 1.626 (35) 2.471 à 2.477 (56) 
473 à 480 (55) 1.630 (59) 2,601 à 2.606 (M4) 
530 (24) 1.671 (24) 2.7612,7%92 (5%) 
SüL à 870 (56: 1.738 (55) 2.810) > (6) 
4.0 à 1.094 (56) 4.740 (59) 3.19% à 3.200 (56) 
1.03%9%eL1.040 (56) 1.811 à 1.M3 (59) 3.495 à 3.00 (56) 
1.261 à 1.270 (56) 2.111et2.115 (54) 3.711 à 3.380 (56) 
1.351 à 1.933 (54) 2.2% (34) 3.921 à 3.930 (56) 














Société Nouvelle des Ateliers de Vénissieux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 260 000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SUCIAL: CHEMIN DES CHARRETIÈRES, VENISSIEUX (RuôNe) 
R. C.: Lyon 21-B 859. 





Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’'émisston, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 350 obligations représen- 
liant la moilie de l'amortissement prévu pour le 1er août 1956. 





LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les 331 obligations représentant l'autre 
moitié de l’amortissement, sorties au tirage effectué le 26 juin 
1956 et remboursables à partir du 1° août 1956, coupons n° 4 
1957) et suivants attachés, à 10.651 F; 


août 
2° De la série comprenant les obligations amorties le 1°7 août 1955 
et non encore remboursées. 
Remboursement 1° août 1955 à 10.53% F, 
2,909 à 3.229 
Remboursement fer août 1956 à 10.651 F. 
| 6.296 à 6.706 








ETABLISSEMENTS FAUVET-GIREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 252.000.0)0 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4 ter, AVENUE HOCNE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 6193. 





Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1954. 





LISTE NUMERIQUE 
303 obligations amorties au deuxième 


au remboursement. 








27 à 329 56 1.120 à 1.512 55 
EEE 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Pislot (Jean-Marie), né à Pau (Basses-Pyrénées) le 12 mai 1922, 
demeurant à Bordeaux. (G:ronde), 2? bis, rue des Poilus-de-1M4, agis- 
sant tant en son nom ‘personnel qu'au nom de ses cinq enfants 
mineurs: Dominique-Serge-Alain, né le 4 août 19:16 à Pau; Colette- 
Chantal-Danielle, née le 3 février 19:58 à Pau: Philippe-François- 
Bernard-Lue, né le 22 avril 1919 à Pau; Thierry-Patrice-Denis, né le 
22 août 1950 à Pau; Patrice-Jean-Michel, né le 23 janvier 1952 à Ville- 
nave-d’Arnon (Gironde), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique de Pislot 
celui de Pillot. 








BILANS 


BANQUE DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 





Situation au 31 mai 1956, 








ACTIF 
Comptes financierss 
Numéraire en Caisse: 
Or, linzots et mon- 
7 RER FE 2.217.390.465 
DAVORS 0 Vive 1.512.553.837 
— 3.:89.967.902 
Disponibilités en France.........,.,.. 2.2531.185.913 
Disponibilités à l'étranger.....,,.... 49.343.747 
Correspondants Lancaires en France. 7.851.888.602 
Correspondants d'Algérie et de 
RE ÉCRIRE 1.016.697.528 
RE De host se se 158.283.988, 4) 
Titres de placement..............:.. 2.631 .258.282 
Titres appartenant à la caisse des 
0 EPS AR ARE RNA 2.180.293. 591 
—————— 119.676.553. 335 
Comptes de tiers: 
Comptes .courants garantis par nan- 
tissemént de titres................. 2.9399.074.320 
Avances à 930 jours sur bons du Tré- 
sor et effets publics. ............... 5.028.900.000 
——— — 7.387.974.9320 
Valeurs immobilisées : 
Jmmobilisations (moins amortisse- 
ments) .......... PR PA LIN EPP TC" 4.762.763.915 
Avances à l’Elat. ........50000..900 0e . » 
AVaRCes À L'AMDSPIB.... oo 0005 1.200.000.0 0 
Avances à la Tunisie.......... PTE 200,000 ,000 
Avances à la B. EL. A, N....,......09.e 5.000,14) 
Titres de participation........,..... . 27.216.735 
—— —— 6.194.980 .050 
Comptes de liaison et divérs...... sr... cososssos.e  20.259.679.843 
Total de . l'actif... ......ss0ooss00000.50e + 213.819.187.548 
| 
PASSIE 
Capilaux permanents : 
PR LL ec codobnoc so cvetce . 25.000.000 
Réserves slatutaires...........se... … 13.933.333 
Réserves facultalives.........,....... 4.6%4.804.791 


Réserve spéciale de réévalualion.... 3.615.737.445 
Caisse des retraites des foncetion- 
haires et agents de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie......,... 3.1:9.681.000 
12.298 .559.569 





Engagements à vue: 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en circulation: 
D UNS HUE. .513,. 5 196.7 8.653.000 


dc ob co ct ve sû sé vo 28. 129.928 .000 
Comples de tiers: 
Trésor public.,....... 3.6441.226.798 
Trésor algérien.......e 09,774.947 
Trésor tunisien........ 1.792.670.859 
Comptes courants sur 
RE eds: 8.190.953. 197 
Autres engagements à 
D she où 6.119.118.88% 


Clieñts et correspon- 
dants divers du S. 
B. E 


Om _ 


299. 1:39. 472 


AR DÉS RETENU Er 20.937.M1. 4 
——————— 155.175.705.453 
Comptes de liaison æt divers... .....ssss.ssssses oser  26.044.832.526 
Total du passif..........., PELIITETE veuves 213.819.183.518 


Certifié conforme aux écrilures: 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
JEAX WATIEAU. 
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MUTUELLE GÉNÉRALE FRANÇAISE ACCIDENTS 


SOCIETE D'ASSURANCE A FORME MUTUELLE 


FONDEE EN 1883 
ENTREPRISE NATIONALISÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1908 


Siège Social : 


Etat A-1. 





ACTIF 


Placements: 


L Vasvurs et ee" déposées en cautionnement 
ou consignées à la Caïsse des dépôts et consi- 
gnations: 


a) Appartenant à la société.......,.....s.s..ssss 


Fi. Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou ges ur auprès d'un Etat ou d'un“élablisse- 
ment public étranger.........s.sscsscsseusesese .. 


UI Valeurs aflectées à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail (art. 153 du décret du 3% dé- 
cembre 1938; : 

4 Valeurs a 2e ge amortissables de l’Elat 
‘rançais ge par l'Elat français ou assi- 
s sans limitation. ......... ........ 


miées, 
2. Autres valeurs.. CERLLELEILLLILLZ] vomomettorecmesenee 
IV. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
1 Valeurs en représentation des gements de 
la société prévus à l'article 149 du décret du 
30 décembre LRLLLRLRERLRLETLPELLLLELLLIELLLLLLZ] 
Y. Valeurs grevées d’h èques ou remises par le 


société en garantie d'opérations autres que les 
acceptations en réassurances........… des 5 500$ lu ds 
YL Valeurs remises par les réassureurs et immatri- 
RSS SR es à k 
Banque de France au nom de la soci 


WIL Autres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs eu espèces remises aux cé- 
dants en représentation des + sheet techni- 
ques de réassurances acceptées 


a) Valeurs LRLALELLLELLELERRERLELLELLELRELLRERLLRLELELEL)) 


b) Espèces LALLLRLERLLLEILLIRLRLLILLILLLLLLELLLLILELLZ] 
Créances dé de purs pre: par la 
pour dépôts 


COREIRLELELLLILLZ] 


…... ..…... 


Créances légales sur les fonds majoration de 


rentes CERELELE LEE LELTILIETT LILI CPTELTILLLELLEEZ] 
Espèces en caisse au siège ("| ARNO 
‘Banques, chèques POSTAUX... ..s.sssesssssosmssssssses 


Compte courant au Trésor {art 157 du décret du 
D 'OUOOMDIS M ie cc opos vo cconescssesspes 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les agences.......…. 

b} Primes acquises à l'exercice et non émises. 

d) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date: 


4. Primes nette Lg L et de commissions 
a" 160 du décret décembre 1958)... 
2. Impôts et roman à sur pu bond 
deSSUg ssrorrenemenssemesenssessemeonessssssssseses 


e) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
mois de date. LLRLELELELELLLELLLLLELELE LELLLELLX] 


f) Primes contentieuses. ,.......sosssssssssssose, 
g) Autres créances sur les agents et courtiers... 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrocessionnaires CELRLELLELELLRELRLRLLLELRLELELLELLLLLZ" 


Créances en compte courant sur les cédants et 
rétrocédants 


Réserves pour risques en cours à la charge des 
se cg 


CELELEEETEILIEEEIILIILLILITILLLLLILLLLLL 2] 


des 
: PRES ER 0, eee à Je 


pour sinistres à à la charge des 
cessionnaires dl 





pour sinistres à payer à la charge des 
rétrocessionnaires ibid eee 





19 et 21, 


Rue Chanzy, LE MANS 





199. 208.087 


1.461.652.363 


se 
SE 
CE 


L 2 


14.126.245.6:2 


15.885.113 


478.808.988 
187.706.223 


423.020 .260 


| autres ere 


Dettes pour 


PAT de prévoyance en faveur des employés et 


| nettes envers ies agents 





PASSIF 

H Fonds d'établissement. ..................,.,..., RERUr 
{ Fands de- prévoyance... ...... sun s cos ve se. 
l Réserve ge de réévalualion du bilan : 

Brercice 1988. .......,...... sou e e 87.656.805 

Exercice SSSR ER SSRNS 283.164.587 
A Réserve de garantie: 

a) Décrets des 30 décembre 1938 et 

°23 juin 298.......:..........0. 621.951.393 

b) Dommages de guerre........... . 106.074:823 

| Réserve pour cautionnements. ….................... 


Engagements de la société envers les assurés: ré. 
serves techniques (art. 149. 1°, du décret du 30 dé- 
cembre 1938) : 

4. Gestion spéciale des rentes d'accidents du 

mecs non dédui 

a) e mathématique (valeur actuelle des 

engagements de la société envers les assu- 

rés et les rentiers}...….....….. site cute rie 

b) Réserve de capitalisation, ................ 

2 Opérations d'assurances directes, réassurances 

non déduiles : 

a) Réserve pour risques en cours (évaluation 

des charges correspondant aux portions de 

à ge veu non es gere de gg ee Ssote sc 

} erve pour sinistres restan yer 

gg rames et évaluation des sinbtree 

€) "Réserve mathématique (valeur actuelle des 

engagements de la société envers les assu- 

rés. et Jes- rentiers}...............s5eeee 

d) Autres réserves techniques (évaluation er 
autres engagements envers les assurés et 

bénéficiaires de contrals)............,...-. 

s. À en réassurance, rétrocessions non 


a) Réserve pour risques en cours évaluation 
des aux portions de 
primes non acquises à |” cssssvoés 

b) Réserve pour sinistres restant à ge À (si- 
nistres : yer et évaluation des 

non réglés)... cooocosossoccess se 

c) Réserve mathéma e ’(vaieur actuelle 
des engagements de société envers ” 
assurés et les rentiers).........,. 


ées et deltez imeééistement 
bles {ar , du décret du 30 décembre 


a Dettes fiscales et autres dettes pes. 
©) Dettes immédiatement exigibles....... 
dépôts de garantie des agents, ‘des assu- 
rés 4 des tiers siires que ee” cessionnaires 
(art. 149, 3°, du décret du 30 décembre 
a) Provisions de Le gr et autres dépôts de ga- 

ran en ....... 2e ......e 
b) Dépôts de pti PA ‘en valeurs mo 


TELLE 


....| 


nts de la société (art. 149, 5° du décret du 
décembre 1938). LEVEL LLLLELELZLLZ2] LALRLIRELILERLRLLLELLX] 


et courtiers: 

a) Sokdes de comptes créditeurs.... 200.262.246 

b) Commissions non acquises (sur 
restant à encaisser)... 

c) Commissions sur primes à émettre 

d) PRES mure bénéficiaires diflé- 


S (REF LELEREELLERLLELILLE LL LLLEEE)] 





Dettes pp ag gr les ces- 
pour espèces par 


z ss engagements techniques de Fésssurapces cé- 
7 mobilières immatriculées ou déposées 


ou déposées 
à la Banque de France au nom de la société. . 





en en compte eourent envers les cossonnaires 
rétrpcessionnaires...… 








3.076.259.961 
13.742.709.636 
963.369. 156 


171.761.609 


1.361.924 .963 
10.720.976 


921.585.1 
49.285. 4 


85.817.617 
79.805.360 


26.225.088 


750.90. 914 


1.195.385. 750 
478.808. 983 
499.280.817 











am 
56 


aa 


16 
018 


£8 


961 


156 


776 
157 


112 


17 


4 


ei] 


17 
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ACTIF 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires el rélrocessionnaires.....,......, 


(sutle) 


RELREEILILIIIU 


Créances diverses ‘débiteurs divers) : 
Avances aux employés et agents de 


RPM 7 ER Le SA AS 4.283.836 
Caisse de compensation allocations 
familiales (remboursements à rece- 
| PR ep tn Rien or tant: 8.900.328 
Arrérages de rentes payés d'avance. 10.749.371 
Fonds de garantie automobile....... 40.522.630 
Autres débiteurs........ Sao és mmsses. 03.868.976 
Intérêts échus et non recouvrés......,.... 6 6 c... 


intérêts courus et non recouvrés sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)...... 


Recours et sauvelages sur sinistres. .......s..ssssse 
Mobilier, matériel et agencement.........so.sss..se 
Au‘res éléments d'actif immubilisé. ...,... se... 


Autres éléments d’actif: 
Créances pour dommages de guerre. 
Autres ÉlÉMRORNE......oécodocv osé EP 


89.188. 20 
1.836.259 





TR de FOR irc roto dissous 


8.117 


91.325 


41.885. 


.-019 


.-0°9 








29.497.311. 


120 








PASSIF suite) 
Dettes en compte courant envers les cédants et 
LL CR SSP Ms ssercece ide 
Loyers el revenus perçus d'avanre....ssu..... PTE 


beltes diverses iCrédileurs divers) 
Aromples des assurés sur quittances émises ou 


CE RP PP : 13.351.289 
NP 09.674.824 
Réserve pour annulations de primes et frais de re. 
couvrement de primes arriérées......s........sse.s 


Autres réserves Ou provisions afflertées aux diverses 
calégeries d assurances 


a) Frais de gestion sur primes à 


CO NN 6 RCE Pr El 51.410.500 
L) Primes restant à céder émises 
CA AREAS 20.2 258.000 


Réserves ou provisions pour fluctuations de ‘change 
CON ON 7 à NP NU EE PTT 
Autres reserves OU provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelie de 
ia valeur des pnstes d'actif ou de passif........ sa 
Autres eléments du passif 
Provision ae reconstitution « 
guerre »: 


Dommages de 


Dommages prapres.............. 203.052.820 
Dommages acquis............... 100,187.709 


Réserve d'amortissement des immo- 
bilisations (art. 40 C. G ) 
Engagements divers non échus..... 


102 .895.351 
18.007.7X5 


Total du passif...... covcospen code 


70.815.006 
8.947.105 


73.026.113 
389.040.075 


35.871.097 


454.141.665 








.197.311.720 





détaillé des profits et pertes de la société. 





Etat A2. Etat 
DEB:7 

4re Partie. — Resultats des opéraliuns d'assurances 

Sinistres payés................ costs esse ten vésuags 

Cornmissions échues PAPA NI cos sos sasonnses 


Primes cédées en réassurances.............. 
Réserves. techniques au ä%1 décembre de l'exercice 
réassurances non déduiles). 
a Risques en cours évaluation des charges cor 
respondant eux portions de primes non acquises 


CR 7: SAONE PEN PSE 
b: Sinistres à payer {sinistres à ‘payer et évalua 
tion des sinistres non réglés;.................. 


c) Autres réserves lechniques (évaluation des 
autres engagements envers les assurés et béné- 
ficiaires de contrats) 

1. Réserve maïhématique Vie (valeur actuelle 
des engagements de Ja soc:élé 


envers les assurés et les ren- s 
TT M 4 Ed or 2 a eh - dé 19.720.956 
2. Réserves diverses. eve ts soso. 111.761.609 





Réserve pour annulations de primes ei frais de re. 
couvrement des primes arriérées au 31 décembre 
de. PRRRERe:. 57 codthaane- serpconeepe . 


Réserves tecïniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs............ 
Annuülalions sur wrimes et accessoires émis à au cour: 
OUR us à. PEN RON 
Autres re de débit imputables aux catégories : 
intérêts R. Uni POP EME 
Frais génér e et impôts à la charge de la société: 
a) Frais généraux................. 1.938.797.108 

b) Impôts (à l'exclusion de l'impôt 
sur 105 DOME... 550 0 125.612,455 


c) Allocations régme de pré- 


voyance du personnel...... . 16. 131. 300 


Affaires relatives à la gestion 
des rentes 


À. — GESTION SPÉCIALE DES RENTES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Arrcrages de rentes PAYÉS. …....spoorsnssssosesenssss 

Frais MÉDÉFAUL. soso ces cemso0eeeo eee e 
Capitaux constitutifs sortis: 

a) Par suite de versement à la C. N. R........... 

b) Par suite de rachats, ne ou départs à 

l'étranger (virement aux résultats des opéra- 

tions d'’assurances)............ PSG ER 

c) Par suite de revisions (virement ‘aux résultats 

des opérations d’assurances)................... 

d) Autres sorties (viremeñnt aux résultats des 

opérations d'assurances) ...:.... 

Pertes sur réalisation des valeurs affectées à ‘la G. S. 

des rentes accidents du {raVail. .. .escsssssesosesses 


2e PARTIE. — 


9.1. 935.7 - 
5.369 ,4198.7 
1.767.143. 


389.010. 
324.320. 
225.292, 


_ 


19 
8 





.870. 


219.237.2 
22.629. 


688. 


2.589 


07à 
03 
129 


9928 
156 


010 








CREDIT 


ire PanTie. — Résullats des oypéralions d'assurances 
Primes émises, accessoires de primes et coûls de 

polices nets d' impôls et nets d'annulalions....... 
Primes acquises à l'exercice et non émises. 


ss... 


Part des réassureurs dans les sinistres payés... 


Recours et sauvetages sur sinistres..... us... 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 


31 décembre de l'exercice.............. osshes ons 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 


a) Risques en cours .évaluation des 
correspondant aux portions de primes 
acquises à Tl'exercice.............0..e dé 

b) Sinistres à payer (sinistres à payer et évalua- 
tion des sinistres non réglés),,... 

c) Autres réserves lechniques ‘évaluation des 
autres engagements envers lee assurés et bé 
néfi'iaires de contrats) 

1. Réserve mathématique vie (va eur actuelle 
des engagements de la soctété envers :es 


assurés et les rentliers)....... k 367.901 


charges 
non 


…...... 


2. Réserves diverses... 124). 561.525 


Réserve pour annulations de primes et frais de recou 
vrement des primes arriérées du 31 décembre de 
l'exercice prérédent.. 

de crédit aux caté 


Autres éléments 


gories 
Commissions sur primes rédées en 
FORSIMPANCRS cosmos 111.990.691 


inputables 


Compte de participation sur cessions  21.99S.24 
Remboursements de capitaux cons 
NON O9 DONIOS..............080 eo +9.943.921 


Acceplations vie: intérêts R. M..... 316.073 


Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
0 Mi PPTPÉIT IPN I III III LT éosossse 





15. 


1 


1. 


a 


2.531.917.073 


295.067.754 


.028, 740.600 


135. 796.176 
204 .120.616 


074.632. 926 


.850.989.257 


127.929.086 


588. 159.691 


511.18S.894 


20.912.085 
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Etat A2. 
ne 





DEBIT sure). 


Réserves au 31 décembre de l'exercice: 


Valeur actuelle des rentes à la charge de l’en- 























État détaillé des profits et pertes de la soviété. 
a 





CREDIT (suile). 


2e PARTIE. — Affaires relatives à la gestion 


des rentes. 




















Impôt sur les sociétés COTTESpONdant. ...ssossrosssssssssscssesennese CARRERERLELELILELLEEEEELIRLERLELRLERLELELELRLELELLL2) 


treprise (réserves malhématiques}.......sess se 3.034.641 .689 A. — GESTION SPÉCIALE DES RENTES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
; : R Capitaux constitutifs de rentes virés des résultats 
Réserve de capitalisation. ........s.sssossecese at .804.041 es opéralions d'assurances : 

Autres éléments de débit imputables à ja G. S. des a) A la suite de sinistres............. PH ro 465.616 .022 
rentes accidents du travail: dépenses appareils de E' A la suite de cevisions..................... 7.516.640 
prothèse .,....., nos ladire Re pps qui rs ET np 2.506.468 Revenus des valeurs affectées à la G. S. des rentes D 

ET CR CS PORRR ONE I OI 173.264.826 
Benéfices sur réalisation aes valeurs affectées à !a 
G. S. des rentes accidents du travail.............. 140.402 
B. — GESTION DES AUTRES RENIES Plus-value par estimation des valeurs affectées à la 
G. S. des rentes accidents du travail.............. 193 
à s pavés Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
Arrérages de rentes payés...... sons core celtes 63.179.130 précédent : 
PES OMAN ride ondes sondanuresr e dotéioes 8.312.929 Valeur actuelle des rentes à ia charge de l’entre- à . 
prise réserves malhémaliques)... ss... 2.706.941 1.569 
see au 21 décembre de l'exercice : valeur Réserve de capitalisation......... cho sega nésenes 2.385.175 
a chers. PTE de l'entreprise| ou go 15ç || Autres é'éments de erédits imputables à la G. S. des 
? Lo PET TOUR rentes accidents âu travail: 
Capitaux constitutifs appareïls de prothèse (vire- 
ment des résullats des opérations 
3° Partis. — Gestion générale. d'assurances) ..................... 1.800.271 
Camtaux constituifs cotisahons as- 
surancés sociales (virement des 
Frais de gestion autres que les frais généraux et resultats des opérations d'assuran- 
DR M recréer drenegesaneendssve 6) 3e 0 Reis 31.802.096 CR creuse st ts ue e 5.262.276 
ds 13.162.547 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 
GED sisi téovesso die ts cod se 41.13.13 
Moins-vaiues sur conversion de monnaies étran- B. — GESTION DES AUTRES RENTES 
ER rides tedée 2.141.655 
« Salisati : oères. ...…. 1.289.312 laux constitutifs de rentes virés des résultats s 
Portes que VMS 00 meunee trongires es opérations 4 TT RE EE RE AR À TP + de + 
DNS D HORS 1.054.949 intérêts virés de la gestion genérale................. 918.2 

Pertes diverses CTLTELILILIIIIILIII III LES Report de la réserve du 31 décembre ae l'exercice 4 

précédent: valeur actuelle des rentes à la charge 

Impôts et taxes sur primes d’assurances directes : de l’entreprise (réserves mathématiques).......... 720.903.819 

a) Versés LRLRLRLRELLRLRRRLERLERIERERLELRLELRLILRLELELLRLLELLLZX] 786.774.301 
b) Dûs nn nn nm mnt 602.641.387 æ Pari. 6 Gestion générale. 

Amortissement réglementaire des immeubles f{art. 

13.313.390 Revenus des valeurs mobitières......,..........s.ses 620.581 .82: 

472, décret du décembre ossi oies Revenus Pons PR ner" érpedrerenene 90.098.772 

531.933 Revenus des prèts lrypothécaires.........,........ .… 206. 580 

AUITES AIDOTLISSEMENTS , es rrmmnnnnrs senerenene ee A ve des ge mg sis edi PT Cage 5.212.482 
137.353.755 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières € 

Impôts sur les COL de de HU ‘ immobilières râca hit re Dr Là : a Ke AUS ES FE 9 653.629.897 
éserv ‘ Plus-values par estima le VAIUFS. cree. 8.009.028 

. es on provisions au 34 décembre: Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 

Fonds d'établissement..............,. 450.817.7%5 valeurs reinises aux Cédants...................... 48.390.372 
Fonds de prévoyance............... 3.336.768 de — estimation de créances pour dépôts 
Réserve spéciale de réévaluation du ; ran et valeurs remises aux cédants....., 19.277.240 
DR cr seobilius., ERREUR - 310.804.392 ne ue pr conversion de monnaies étrangères. . 351. 
Réserve de garantie ns jen sus. 7115.289.612 Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 1.462. 
Réserve pour cautionnements...... . 216.683.018 kevenus, intérêts et bénéfices divers.............. 38.254.770 
Késerve pour fluctuations de change 35.571.097 hinpôts ef taxes sur prunes d'assurances directes 
me og à De Les eu Run {annulations déduites) ..............essssssssssses 1.289.729. 412 
ventuelle valeurs d’actif..... .405.11 a 
11° 4.802.998. 763 Report des réserves ou provisions du 31 décembre de 
Autres éléments de débit : l'exercice précédent : 
Fonds d’établissement............... 450.817.7% 
Intérêts sur dépôts de garantie des Fonds de prévoyance................ 3.336.168 
PORTEURS | nn do ads er eme ones 19.292.578 Réserve spéciale de réévaluation du 
Intérêts crédités aux réserves ma- MAR oocence scuaremelers cvs SIDE 
thématiques droit commun et Réserve de garantie................. 578.199.176 
acceptation vie......,.......sver.e 33.781.741 is Réserve pour cautionnements...... 211.016.652 
53.074.319 Réserve pe fluctuations de change 31.664.363 
Autres serves on 
Total! du débit LELELELELELELELLETZXE) 45.136.707.22% éventuelle des valeurs a’actif..... 5.080.500 
Excédent de l'ORORlÉD. coude clito ds 65 23.239.309 1.656.943.586 
45.159.946.595 Total du COL. oo cscodessesece: 45.159.946.535 
Affectation de l'excédent de l'exercice. 
Réserve de garantie.....,.,.....ssssssosscneccconsennesensssmenenenmsenessennenemeneennnnnannmnse nent nn 41.615.574 
8.593.735 
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ETAT A5. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de ta société (1). 
en 
VALEUR VALEUR 
estimée selon Îles règles au 31 décembre VALEUR 


DÉSIGNA l10N DES CATÊGURIES DE PLACEMENTS 


des articles 169 


et 1701" du décret 
fa 30 décembre 1938 


estimée selon les règtes 
de l'art 170-2* du décret 
du 30 décembre 1938 


Éguraot au bilan 





1 Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à da 
Caisse des dépôts et consignations : 

a) Valeurs el espèces appartenant à la société et déposées en 

cautionnement ....... dns tedhes de acide sde ee 850 60 VS « 


ll Valeurs et ps es déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d'un établissement public ep: 
a, Valeurs et espèces appartenant à la sociélé..................es 


nil Lo “yen aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents du 
travail : 

&)\ Valeurs amortissables admises sans timitation....... cévsocese 

b) Autres valeurs....... covvess cnecdesnv done obét votes totecsuse 


Total oo coccoocsootocoresoossèccenconveorccesocdentesses 


IV. Valeurs a’ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs visées a l’article 454 du décret......... PEAR RER 
C. Valeurs visées à l'article 16% du décret..........… csmosidoioses 


Total IV: valeurs en représentation des engagements de 
la société prévus à l’article 149, décret du 30 décembre 
1938 


nn nn nn nm mn mn nn mn mms 


V. Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la sociélé en garan- 
tie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 


a) Valeurs de l'article-154: du Er Secret leaders 
Valeurs de l’article 164 du décret........... Me e08 de san à 
Total osocccbcscosonvocc-ooocenpenecesso scene cocon cese 


VI Valeurs remises par les réassureurs, immatriculkées au nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la société : 


a) Valeurs visées à l’article 154 du décret.......... ES Tes éoée ége 
Valeurs visées à l'arlicle 164 du décret... bunèé cocveisosctee 


Poll Vl..srcocrsosesnocossoscceossonecocoeceosvesvtectee es s 


VII. Autres valeurs détenues par la société. ......s.sssssmssesnenssoue 


Total LÉNÉTAL. ....s.sossossssocsssne CELELELELELLL LL) 


Totaux partiels: 
1. Valeurs de l’article 154 (IV A+4+V a4VI @).....sssossssssomsesssne 


3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938 (1 a+1 b+W a+ b 
+1V A+IV R41V 274, DAV EANRR CREER ESITILILTILILILLILLILILLLLILLLELLLLE)] 


& Total des immeubles: 
G S. COMPTISE. s..nosemnnonensnsenensnsn nes nne nn 
G. S. déduile.......coscocssosconcescssenseusensen coscccccceotecuses 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G. S. com 


G. S. déd L'DPPPPPPPPEPETIIT TI PTE TETE TEE EC ELEC EEE CECI CELLES 


6. Totai des valeurs mobilières {valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 


G. s. com EC PETELILILELELILLIILELELETETE CELLES IIS IILIIILIII LIL 


G. S. dédu LO...ssooomocsonsssessmesssssesescmesnmemssensemness see 


1. Totat des placements autres les immeub'es, les prêts hypothé- 
caires et les valeurs mo s: 


G. s, CUMPTISE. .. soso nssenenenene sens snenesessenesesse se 


G. S. déduite. FRET IITLLIILLLLLIILILILILIELELE ELLE LELEELLELEL EL LLLELELLELLE) 


8. Total 44+5+6+7: 


à & a ul tal é 1 au total 1 a+ A+ 4+IV4+ Whosoooose 
e don en total 1 a+ll a+ IV + Vl.coosscopessecee 


te 























211.279 199.208 199.208 
Jo =— a 
1.461.652 1.491.530 1.461.652 
1.625.592 1.671.552 1.65,532 
1.360.358 1.163.220 1.360.358 
2.985.891 3.194.772 2.985.801 
mas 3 
12.893.951 16.791.794 13.883.951 
241.293 2:5.616 241.203 





14.125.355 


16.997.407 


14.125.245 
































202 239 202 
15.652 15.779 15.62 
15.885 146.015 15.885 

368.267 382.308 382. 
95.407 96.500 96: 6.500 

TE dû 

463.674 478.808 478.508 | 
187.7 187.7 187.706 
19.151.235 2 505.449 19.454.398 
14.952.491 17.134.295 14.266.163 
17.174.421 20.167.381 17.162.350 
2.584.405 © 581.405 2.584 .405 
2 581 405 2.581.405 2.581.405 
387.661 387.661 287.661 
5.321 5.224 5.324 
15.223.559 18.362.539 15.311.487 
43.177.075 16.067.174 13.165.009 
507.328 507.228 507.328 
50.260 50.260 50.260 
18.799.954 21.838.994 18.787.882 
15.814.062 18. 704.161 45.801.994 











Hd Des 2 din à Le, D ie muet due sg. 
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cg Gone | 
Société anonyme française pour favoriser ‘a Prévoyance et l'Epargne. 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Capital: 209 millions de francs moiiié verse. 
* 
SIEGE SOCIAL : 6 et 8, Rue Léon-Truiëiin, LILLE . 
Registre du commerce: n° 697% B 
ETat A. 1 Bilan au 31 décembre 1955. 
ACTIF PASSII 
Hngsgeément des. 4cH0RnaÎires............ovse soso se 100.000 .000 Contes DC... ST ee tete Nes 200.090 .000 
: V0 d A PORTO ‘On EM ES ST EN TT Se JR éd 487.461 
. dh à c@ …. +. MMy ee PP EP CPE PTUNT TP TER Ve I ppt 162.288,616 Kiéserves mathématiques pour r sques en Cours......... 71.042.655 
a , Réserves mathématiques pour primes encaissées et non 
Obligations des Villes et Départements.......…. EVER ss . 21.068,27; VUE: 0700 let aa nes cer cul LEE SR RER IR 45.37 
; NA Paris de bénéfices à payer aux adhérents......,,....... . 126.667 
Avances sur titres émis par la Société..............,... « 110.931 PORC CNE... > moto toto rose SU ‘ 51.065 
| é HERE Fonas spécial de répariition RO OR Ra mi ns o 5.853.698 
DRE natioricrotdonsereintssénsentste cosdhestesee . 261.394 Autres dettes privilégiées et dettes imméd'atement exi- 
gibles : 
Primes à recevoir ‘de moins de trois mois)............. ° 2.222.690 a) Dettes fiscales et autres detles privi- 
"1 6 ; à dar l FA RO Sn Se 2.239.128 
Réserves mathématiques à la charge des Réassureurs... 4.895.611 L) Deltes immédiatement : xigihles....... 81.995 
: | , — — — 2.141.063 
Débiteurs divers....…...,.....:#000: vos rés veevet esréèseve . 2.506.624 es MO St 286.777 
; Delles en compte courant envers les Réassureurs....... e ‘4.628.696 
Intérêts courus et non échus..........sssosssossosose .. 2.111.407 Caisse Fralernele de Capitaïsation............:... se 189.288 
Résultats: 
—— ———— Excédent de recettes de l’exercice..........…. ssocscocoeve 15.220.500 
pi A Mr - CPP ENT PPT RS EVE TU 202.719. 793 se À 0 EPP TT sav née pas + 302.719.793 
ETAT A. 2 Compte de profits et p2r'es de l'exercice 1955. 
DEBIT CREDIT 
re PanrTIE. — Résultals des opérations d'assurances. îre Parrie, — Résullats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus..... boss dires sente 3 ‘ 1.200.000 Primes émises netles d'impôts et d'annu ations: 
Duohäls. phone scene ces Ta 70 ET EVENE 6 0 160.000 Primes annuelles (assurances en cas de 
Se ] | «4 RE er États ode éme 20.969.996 
Participation des assurés aux bénéfices en cas de décès. 905.667 Contrals Epargne-Vie (assurances en Cas 
FER ei ns pos LE né nl 7 0 6 6 à 249.167 
-ommissio OO. sons conrpenséersacessdécéhesdesces 2.190,15. : is Va % 4 
Commissions payées ». 356.153 Contrats No 3 (assurance en cas de vie 
Yrimes cédées en réassurances. ....sssessosesesssssssee 6.552.99* avec contre-assurance des primes)..... 96.297.727 
, 57.516.000 
ai d Ç ( = n ; HS Se cMRRuet 921.916. 
Frais généraux............ dossses css ceeseesnsese es 08 #.199.151 Accessoires de primes..................... SR a 1.461.200 
Impôts à la charge de la Société APPLE E TETE DCERETE … 613.390 Part des Réassureurs : 
Réserves mathématiques au 31 décembre 1955.......... « _71:012.63 a) Dans les sinistres survenus..... se &4°.000 
: | À b) Dans les rachats effectné:...... AS et 5.4 
Réserves mathématiques à la charge des Réassureurs . ét ee rien ne À ou rh 4 A 
. 6 NE 0 CD NERO NORMES PCR TRE 1.211.652 LÉ. q RSR TC ip de EN, ans 1 5.772 
Portefeuille au 31 décembre 1954 cédé aux Réassureurs.. 006.3C1 Réserves mathématiques À la charge des Réassureurs 
RATE NE au 91 décembre 1955.....4.,5. 0e cvvecoorstesèbee se . 4.896.611 
Réserves mathématiques au 31 décembre 1954........,.. 20.664 .29 
83.708.9%7 Intérêts crédités aux réserves mathémaliques.......... . 1.724.860 
Autres éléments de crédil imputlables aux catégories... 1.056.691 
2e PARTIE. — Gestion générale, —— he 
98.705.313 
[Intérêts crédités aux réserves mathématiques........... 1.724.860 2e PARTIE, — Gestion générale. 
de de Bourse et impôts sur achats et, ventes _de «A 2e Revenus des valeurs mobilières... csssssse 6.259.001 
valours MOMMIMBFOS.. 4... nues. 058 6 606038 6 odee : , 145.318 Revenus des avancés Sur CONTTAIS....sosee 19.074 
Réserve de garantie au 21 décembre 1955........ + ae “4 487.967 Revenus des fonas en dépôts.......... sers 1.048.803 
Réserve de cap'talisation au 31 décembre 1955....: POPELE 04.065 Total des revenus des fonas placés.......... 1.320.778 7.320.778 
# inéfices s isati r ; lières 360. 199 
ltérêts payés 1: POP TS ENT OS PODTET EI TS sosactee 218.473 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières......... 200 ne 
Intérêts payés à divers à Réserve de garantie au 31 décembre 1954...... csssoso.e 185.324 
Solde à répartir...... shossccoudmeéénionsessrsveaitsécées:, CNRS Autres éléments de crédit................... des CEE 4.231 
Total égal au crédit........o.ssssssosooscoocsosee  106:629.169 Totai du crdit.........vvsosess se 5e soso. vvése 1408.62. 109 
= = —— —_— —— 
Récapitulation des valeurs mobilières. 
EEE —— — 
PRIX D'ACHAT RSR  - VALEUR 
; d'après le coure ï Jr : 
ou de revient. au 31 décembre 1955. figurant à l'actif du bilan 
Valeurs amortissab'es admises sans limilalion......................, 190. 246.922 202.306 .050 190.246.923 
Avances sur titres émis par la Société.............s.sesesosesecsonsees 440.934 410.934 410.994 
TOAUX soso dtoooooos dose sos eos coco dvetoo sos vs dedes ses 190.687.857 202.747.014 190.687.857 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1001.) 


9 juin 1956. Déclaration à la préfecture du Finistère. La Raquette 
tréméoooise. But: pratique du tennis de table. Siège social: chez 
M. Le Cleach (Daniel), bourg de Tréméoc, 





12 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. La Tré- 
meuroise de GCarhaix. Bul: organiser et contrôler la praii des 
sports. Siège social: école Saint-Tremeur, à Carhaix (Finistère). 





42 juin 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Club de suppor- 
ters Allez Malluin. Hut: grouper les sections lacales de supporters 
pour aider à contribuer à la renommée sportive de l'Union allui- 
noise. Siège social: café Aux Tueurs, 140, rue Gabriel-Péri, Halluin. 





42 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Culture 
et Cinéma de Sarcelles. Bul: aider au développement de l'éducation 
populaire en tout domaine, particulièrement en matière de cinéma, 
radio, télévision. Siège social : 12, rue de l'Eglise, à Sarcelles (Seine- 
el-Oise). 





12 juin 195%. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. Asso- 
cia familiale Assise. But: promouvoir le bien- 
étre des familles et éducation des enfants. Siège social: lotissement 
Brichambeau, Vandœæuvre-jes-Nancy. 





42 juin 1966. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
defense des et cepriétaires de la résidence 
« Clair-Soteil ». But: délense des intérêts communs et individuels 
des candidats-copropriétaires et copropriétaires de la résidence Clair- 
Soleil et liaison avec ies organismes ou collectivités ayant un rap- 
ort avec la vie de la résidence. Siège social: 145, avenue Maréchal- 
‘och, à Créteil. 





. But: créer des manifestations théâtrales et artis- 
tiques dont les bénéfices seront attribués à des œuvres de Lienlai- 
sance. sie social: 49, rue de Villecresnes, Cerçay, par Villecresnes 
(Seine-et-Uise). 


13 juin 196. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Comité des 
fêtes de : 





41 juin 1956. Déclaration à ia prélecture de Versailles. Comité de 
vigilance et d'action pour la de l'enfance malheureuse. 
But: assurer aux enfants m ureux, maltraités, abandonnés, en 
danger physique ou moral, ou réputés tels, qui lui seront signalés 
par ses membres ou tous autres, la protection effective des lois 
tutélaires, se donner pour charge d'appeler sur ces enfants, par les 
voies les plus rapides, l'attention des autorités locales qui ont le 
ouvoir de les soustraire d’ ce à la famille qui ies brutalise, 
es prive ou les exploite et de les faire diriger sur les refuges ou 
be appropriés. Siège social: 56, boulevard de la République, 
‘ersailles. 





11 juin 19%. Déclaration à la préfecture d’Hle-et-Vilaine. Association 
amicale des élèves de l'école des beaux-arts Rennes. But: pro- 
mouvoir ies expositions et autres manifestations culturelles et artis- 
tiques et favoriser les voyages d’études, en rassemblant les fonds 
destinés à les financer. Siège social: 30, rue Hoche, Rennes. 





15 juin 41956. Déclaration à la préfecture de police. Jeunes de la 
Gauche Européenne. But: œuvrer dans les milieux jeunes pour 
l'unification européenne sur des bases démocratiques et socialistes. 
Siège social: 19, rue de Lüille, Paris. 





16 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
J . But: pratique du judo. Siège social: café 
Burdagie, à Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne). 





18 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Centre de 
Sauvetage et sous-marine de Collioure. But: pratique du 
Siuvetage et des activités sous-marines. Siège social: mairie de 
Lollioure (Pyrénées-Orientales). 








19 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Comité des 
sports Wisirs de Commegnies. 


et But: développer la pratique des 
sports dans la commune el organiser principatement des courses 
cyclistes au cours des fêtes locales, Siège social: chez M. Robert 
Draucourt, Gommegnies (Nord). 





19 juin 1956. Déclaration à la sous-pré‘ecture de Brest. AssOciatien 
des œuvres sociaies de l’Union des femmes . But: créer, 
animer, encourager les œuvres sociales les plus diverses an service 
des families et l'enfance, Siège social: au local de l'association, 
Porte Fautras, rue Duquesne, Brest (Finistère). 


49 juin 1%%. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Etites 
rurales des Côtes-du-Nord. But: rassembler les élèves, anciens élèves, 
parents et amis des cours postscolaires agricoles publies en vue de 
oursuivre leur perfectionnement professionnel et l'adaptation aux 
echniques modernes. Siège social: mairie de Saint-Brieuc. 


20 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. lzard de 
Carança. Bul: société de chasse. Siège social: mairie de Fonlpe- 
drouse (Pyrénées-Orientales). 


20 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Quimper. Les Loups de 
mer de Névez. Bul: organiser et favoriser la pratique de l'éducation 
physique et des sports par les élèves de l'école publique de garçons. 
Siège social: école publique de garçons, Névez. 


20 juin 1956. Déclaralion à la préfecture de la Drôme. Amicale de ta 
Ctasse 1926 de Romans-Bourg-de-Péage. Bul: créer et resscrrer les 
liens de solidarité et d'amitié entre toutes les personnes nées en 
1906, aniser des réunions, apporter toute aide morale et matérielle 
envers les camarades éprouvés. Siège social: café Chanove, places 
Jacquemart, Romans. 





21 juin 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Comité 
des fêtes de Villamée. Bul: organiser des fêtes locales. Siège social: 
mairie de Vil'amée (1ile-et-Vilaine). . 


21 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Aéro- 
Club de Saint-Omer. But: développement des sports aériens sous 
toutes ses formes (enseignement technique, modèles réduits, voi à 
voile, aviation légère, parachutisme, etc.). Siège social: 35, boule- 
vard de Strasbourg, Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


22 juin 1956. Déclaration à ia préfecture de Marseille. Association 
Pour la prévoyance des vieux jours, But: grouper les salariés en vue 
de les guider dans la préparalion de leurs vieux jours et de ceux 
de leurs familles. Siège social: établissements Fournier - Ferrier, 
usine de Mirabeau, Saint-André, Marseille. 


23 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Aéro- 
Club de Dol-de-Bretagne. But: vulgariser la connaissance et la pra- 
tique de l'aéronautique, l’apprenlissage des métiers y ressorlissant, 
développer l'aviation sportive, la formation prémilitaire « air » et 
permettre l'entrainement des réserves dans le secteur qui ini sera 
alloué. Siège social: hôtel de ville de Dol-de-Bretagne (Ille-et- 
Vilaine) 





2 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-el-Oise. Association 
du comité interentreprise de Surveillance médicale de Garches. But : 
assurer un service médical du travail, assurer la création de tous 
autres services médicaux ou sociaux qui pourraient résulter dans 
l'avenir des nouvelles dispositions précédentes. Siège social: rue 
Grande, stade municipal, Garches, 





24 juin 1956, Déclaralion à la préfecture de la Drôme. Amicale Spor- 
tive chantemerioise. But: pratique de l'éducation physique et des 
sports; prolonger aussi l’œuvre scolaire en promouvant l'éducation 
populaire et la formatjon civique el physique des jeunes gens et 
adultes, Siège social: école de garçons, Chantemerle-les-Blés, 


25 juin 1956. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association fami- 
liale rurale de l'Indre. But: étude, défense et représentation des 
droits et des mtérêts moraux et matériels des familles rurales isolées 
de l'Indre. Siège social: 33, avenue de la Gare, Châteauroux. 


25 juin 1956, Déclaration à la préfecture de police. Fondation Einstein. 
But : aide aux savants ei inventeurs. Siège social: 11, rue des Sablons, 
Paris. s 





2% juin 1956. Déclaration 4 la sous-préfecture de Castres. Association 
familiale du centre de formation ménagère agricole en milieu rural. 
But: développer et promouvoir la formation ménagère agricole. siège 
social. centre ménager à la Rouquette, Peyregoux (Tarn). 
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27 juin 1956. Péclaration à la préfecture de la Martinique. Groupe- 
ment de défense des intérêts collectifs des quartiers Trenelle, Grosse- 
Roche, Citron. But: aider ses adhérents avec les moyens financiers 
qu'il aura à sa disposition. Siège social: chez le président, M. Philips 
(Emmanuel), quartier Grosse-Roche, Fort-de-France. 





27 juin 1956. Déclaralion à la. préfecture de Lons-le-Saunier. Amicale 
des mutilés, réformés, veuves, ascendants, pupilles, victimes des 
guerres du Canton de Champagnole. But: maintenir entre Ses mem- 
bres des liens d'amitié et d'union, conserver Ja mémoire des morts 
de toutes les guerres, défendre et soutenir les intérêts militaires 
et moraux de ses membres, venir en aide aux sociétaires dans le 
besoin. Siège socia:, chez M. Guyon (Emile), président, 27, rue 
Maréchal-Foch, Champagnole. 





27 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Groupement 
d'étude et de défense des intérêts du quartier de Lardenne (Com- 
mune de Toulouse). But: défense du quartier de Lardenne, Siège 
social: café Moly, 4, rond-point de Lardenne. 


27 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Commune 
fibre de la Girouette. Bul: organisation de fêtes el réjouissances 
vpulaires, Siège social: chez M. Ravet, faubourg de la Girouelle, 
iérisson (Allier). 





91 juin 1956. Déclaration à la préfecture d’Alger. Sélect-Club d'Alger. 
Eul: pratique des sports: athlétisme, volléy-ball, basket-ball. Siège 
social: librairie, 61 bis, boulevard Saint-Saëns, Alger, 


21 juin 1956. Déciaration à la préfecture d'Alger. Amicale sportive 
des H. L. M, (habitations à loyer modéré) de Maison-Carrée, Bul: 
pratique des sports en général et particulièrement du volley-ball el 
des boules. Siège social: 4, cours de France, Maison-Carrée. 





27 juin 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Avenir habitat 
Foyer. But: entr'aide. Siège social: cité Mouries, rue de Lyon, 
Afger. 





9% juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Biennale, jeune 
peinture, jeune Sculpture. But: présentation tous les deux ans d'œu- 
vres de jeunes peintres et sculpteurs de toutes tendances. Siège 
social: 1, rue Charles-Lamoureux, Paris. 


25 juin 4956. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Comité 
d'action des œuvres sociales de la police de Rennes. Bul: organi- 
sation, dans la ville de Rennes, des fètes et loteries dont les béné- 
fices seront réçartis aux associations légalement consliluées ct 
poursuivant un but d'’entr'aide humanitaire et d'encouragement 
sportif, Siège social: 2, rue Ferdinand-Buisson, Rennes. 





30 juin 1956 Déclaration À la préfecture de Aveyron. Caisse 
d'entr'aide du personnel de la mutualité sociale agricole. But: 
constitution d'un capital pour l'entr'aide du personnel de la mutua- 
lité sociale agricole. Siège social: 2, boulevard de Guizard, Rodez 





% juin 1956, Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
locataires de la résidence du Parc. But: groupement des locataires 
dé la résidence du Parc pour la défense de leurs intérêts. Siège 
social: résidence du Parc, D 10, Croix. 


3% juin 1956. Déclaration à la préfecture d'Auch. Amicale des anciens 
de Saint-Louis. Bul: maintenir et développer une fraternel:e carna- 
raderie et une entr'aide familiate. Siège social: castel Saint-Louis, 
Ordan-Larroque, 


2 juillet 4956. Déclaration à la sous-préfecture de Montlucon. Union 

artementale des cadres de l'Allier. But: grouper tous les affiliés 
à la confédération généraie des cadres pour la délense de leurs 
intérêts et our la représentation auprès des pouvoirs publics et 
tous organismes intéressés, Siège social: chez M. Michon, 230, rue 
Joseph-Chantemille, Montluçon (Allier). 


2 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Groupement 
d'entr'aide et de prévoyance (G. E. P.), But: éludier les modalités 
de prévoyance ou de retraite à réaiiser au profit des membres adhé- 
rents de l'association, Siège social: 1, rue du Languedoc, Alger. 


3 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de la Loiré-Inférieure. 
Association départementale pour l'éducation de la jeunesse ouvrière 
par les loisirs, dite Foyer du jeune travailleur. Bul: logement, nour- 
riture et activités culturelles pour les jeunes ouvriers et apprentis. 
Siège <ncial: 129, boulevard Eugène-Orieux, Nantes, 





3 juillet 1956, Déclaration à la préfecture de Vaucluse Associ " 

« > ‘ £ « > ation 
France-U. R. S. S. But: favoriser, dans un but émineminent nalonal 
la connaissance mutuelle des deux pays et leur collaboration ami. 
vale, siège social: 4, rue des Ortolans, Avignon, 





4 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. Assotiati 

. Ü k ‘ ÿ 7 i ‘ . ti 
de parents d'élèves, d'anciens élèves et amis de l'école d'apniication 
d’Aurillac. Bul: entretenir des liens de solidarité et poursuivre un 
but éducatif, Siège social: rue Sainte-Anne, Aurillac, 





MODIFICATIONS 





2 mai 1956. Déclaration à la gréfecture de Ja Gironde. L'Œuvre 
des colonies de vacance des postes, télégrapues et téléphones chanse 
son litre, qui devient: Œuvres sOciales et colonies de vacances des 
, téiegraphes et téléphones. Additif au but: création et fonc. 
tionnement des colonies de Vacances pour ies enfants du fersonnel 
aide sociale aux employés, acquisition de terrain, construction et 
aménagement des mnineubles nécessaires à cet effet. Siège social: 
13, rue du Palais-Gallien, Bordeaux, s ) 





fer juin 1956. Déclaration à la préfecture de rolice, L'institut de 
recherches cliniques et expérimentales de physique transière son 
va. à social du 102, quai Biériot, Paris, au 11 bis, rue Schoelcher 

ris. : 





{1 juin 1956, Déclaration à la çréflecture de police. L'Union inter. 
professionnelle pour la construction et l'aide au logement (U. N. 1, 
C. A. L.) transière son siëge social au 16, boulevard Malesherbes 
Paris, au 18, rue Chauveau-Lagarde, Paris. ' 





11 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Have, Le Patronage 
laïque de Gravilie modifie ses statuts et transfère son siège social 
de la mairie annexe du fIlavre-Graville au groupe scolaire Jean 
Maridor, le Havre ;Seine-Maritime). u 





16 juin 1956. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Le. Club des 
cinéastes amateurs du Beauvaisis transière son siège social du 
13, rue de la Bauve, Beauvais, au 28, avenue de Picardie, Beauvais. 


20 juin 19%56. Déclaration à la préfecture des #rdennes. La Jeunesse 
amicale de Lévrezy change son titre, qui devient: L'Amical'Variété. 
Siége social: salle des fêtes, Lévrezy. 


21 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Union fran- 
qaise des foyers de jeunes travailleurs (U. F. 3. T.) transière son 
siège social du 11, rue Perronet, Paris, au 21, rue Jacob, Paris. 


22 juin 1%56. Déc'aralion à la préfecture de la Loire, L'Union must- 
cale de Firminy et l'Harmonie.des établissements Jacob Holtzer, à 
Unieux, fusionnent et deviennent: Marmonie de l'Ondaine (Firminy- 
Unieux). But: éducalion musicale gopwlaire, Siège social: usine de 
l'Ondaine, Compagnie des ateliers et forges de la Loire, Firminy. 





26 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Les Ailes 
fougeraises renouvellent la composition de leur bureau et transfèrent 
leur siège social de la chambre de commerce, Fougères, au %, rue 
Nelet, Fougères (Ille-et-Vilaine). 





2 juilet 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des nateurs d’ de la tou ne renouvelle son 
siège social du 6, allées Frankiin-Roosevelt, Toulouse, au 53, houle- 
vard Carnot, café Royal-Bar, Toulouse. d 





LL — 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939. 


46 juin 1956. Arrêlé du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la prétecture de police le 29 juin 1956.) Dansk Forenirg i 
Paris’ (Cercle danois à Paris). But: relalions amicales, culturelles, 
sociales et charitables de Ja cotonie danoise, Siège social: maison 
du Danemark, 112, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


te 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 91. quai Voltaire. 





